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dans réditice au profit du constructeur, suivant une pro- 
portion qui aurait eu pour base d'un côté les sommes 
dépensées en matériaux et en main-d'œuvre, et de l'autre 

la valeur du terrain. 

1 
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îquel un bâtiment a été édifi< 
lent considéré comme tel, dans 
[le avec le sol, mais non les n: 
)yés à rétablir; ces matériuui 
nstructeur, lorsqu'il n'est pas i 
3 maître du terrain ; leur incorj 
amplement fait perdre leur ir 
stituée au cas de destruction, 
itefois il faut reconnaître que, i 
erdu la propriété de ses matéria 
térêt plutôt théorique que prati 
effet, tant que la maison reste 
ist interdite au constructeur, j 
ont cessé d'exister comme tels 
ration dans le sol ; leur substs 
aient altérée ; juridiquement e 
int donc plus être revendiqués ] 
ire : « res extinctœ vindicar 
>D.de rei vind.), 
rendant, comme le propriétair 
er les matériaux employés dani 
lu soi dont ils sont devenus Tac 
oins donner au constructeur l'ac 
i permettrait de les recouvrer. 
s la loi des XII Tables lui déf€ 
iction. Elle prohibait toute d 
ire à la beauté de la ville : « ne 
r .(L. II.,§17D. XLIII, 8). ^ 
ûotif de la défense ? Rome à 
qu'un amas de cabanes et le 
l'être enlaidie par des ruines n' 
ien petite part dans les préoccu 
U est plus raisonnable de pense 
•nsidéré surtout que la démolit 
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que les dépenses nécesi 
en considération par le j 
on pourrait tirer cette c 
qui a construit sur le fo 
recours contre ses comni 

Une solution aussi rig 
devoir être admise et no 
qui a élevé un édifice su 
principe obtenir une inc 

En effet la généralit 
commun i dividundo 
propriétaire, sans distii 
par conséquent aussi bi( 
tion que pour les dépen? 
eti3;LL.ll, 12,22, C 
pas distinguer non plus, 
conçue : a Si quis impe 

D'ailleurs les Institute 
ont eu pour but» non pas 
les dépenses à raison d( 
pouvait exercer un recoi 
d'indiquer par des exe 
peuvent naître entre con 

Un texte de Paul, (L. ; 
dédire que par dépenses 
dent les impenses que h 
sa propre part ; or il esl 
utiles rentrent dans cei 
dépenses nécessaires. 

On a argumenté contre 
destin (L. 27, de neg. ge 
dans celte loi de deux fr 
tructions considérables < 
commun; on comprend d 
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Des oônstractionA élevéefe par tàn propriételve 
«oa» conditioa résolvtoire. 



Danfi l'ancien droit romain, alors que la propriété d'une 
chose ne pouvait être affectée d'une condition résolutoire, 
notre question ne put évidemment pas se poser. Mais du 
moment où Ton reconnut un effet rétroactif à la condition, 
où la propriété fut réputée anéantie dans le passé, on put 
se demander quel serait le sort de la construction élevée 
sur un terrain par celui qui n'en avait qu'une propriété 
sous condition. 

Titius par exemple a vendu son fonds à Sempronius 
en se réservant la faculté de résoudre le contrat et de se 
faire restiiuer son terrain dans un certain délai, en lui 
rendant de son côté le prix qu'il en a reçu. C'est l'hypo- 
thèse du pacte à réméré (L. 2 C. depact. int, empt., 
IV, 54). 

Sempronius élève un édifice sur le foids ainsi acheté 
par lui. Quels droits aura-t-il sur la construction ? 

Il est incontestable qu'il a sur elle un droit de même 
nature que celui qu'il a sur le sol, un droit résoluble sous 
condition, c'est-à-dire incertain et précaire. 

Si la condition s'accomplit, c'est pour autrui qu'il aura 
construit. Vient-elle à défaillir, c'est au contraire pour lui 
qu'il aura édifié. 

Pendente conditioner il aura sur la construction comme 
sur le sol un droit de propriété. 

La condition une fois accomplie, le fonds rentre de 
plein droit dans le patrimoine du vendeur. Mais celui-ci 
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Si au contraire le vendeur désire profiter des construc- 
tions élevées par l'acheteur, il a certainement le droit d'en 
exiger le maintien sur son fonds, puisqu'il en est pro- 
priétaire en vertu du principe : omne quod inœdijicatur^ 
solo cedit; dans ce cas, il est équitable qu'il indemnise 
l'acheteur jusqu'à concurrence de la plus-value résultant 
des constructions. 

Les solutions que nous venons de donner au sujet de 
l'acheteur à réméré constructeur, nous paraissent devoir 
être appliquées -en général à tous ceux qui ont édifié sur 
un terrain dont ils n'avaient qu'une propriété résoluble. 
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sesseur, et triomphe. Par quelles voies le possesseur de 
bonne foi pourra-t-il recouvrer les dépenses qu'il a faites 
pour les constructions 1 

Il n*a pas d'action pour se faire indemniser. Aussi, pour 
répondre à lu question, il faut faire une distinction capi- 
tale : le constructeur a-t-il encore la possession au moment 
de la revendication, ou au contraire l'a-t-il perdue ? Il sera 
traité bien différemment suivant la situation dans laquelle 
il se trouvera. 

Première hypothèse, — Le constructeur de bonne foi 
possède. 

C/est le cas le plus favorable et aussi le plus fréquent, 
car le possesseur se croit propriétaire et d'ordinaire cha- 
cun possède ce qui lui appartient et ne possède que cela. 
D'ailleurs, il ne lui a guère été possible de bâtir sans pos- 
séder. Cette circonstance, jointe à sa bonne foi, lui a fait 
accorder l'exception de dol. C'est ce qui résulte d'un texte 
de Gaius : t Carte si dominus solipetat œdijlcium^ nec 
soloat pretium mater iœ et mercedes fabrorum, pote- 
rit per eœceptionem doit mali repelli: utiquesi nescit 
qui œdiflcavit alienum esse solum, et tanquam in suo 
bona jîde œdijlcavit » (L. 7, 1 12 de adq. rer, dom, D. 
XLI, 1). 

Si donc le véritable propriétaire, en revendiquant son 
terrain avec la maison qui y a été élevée, agit sans vouloir 
indemniser le constructeur, celui-ci le repoussera à l'aide 
d'une exception de dol insérée dans la formule. 

En effet, si le maître du sol est devenu, en vertu du 
principe omne quod solo inœdijîcatur, solo cedit, pro- 
priétaire des édifices établis sur son terrain, il y aurait 
certainement dol de sa part à reprendre son terrain cou- 
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sens inverse, si l'exceptiou est londée, il devra absoudre 
le défendeur, nonobstant la justesse de Vintentio. 

Or nous avons supposé que l'exception proposée par le 
défendeur, à savoir qu'il y aurait dol de la part du reven- 
diquant à devenir propriétaire d'un édifice sans en indem- 
niser le constructeur, était pleinement justifiée. Le défen- 
deur devra donc être absous et, si le propriétaire du sol 
venait à le poursuivre encore par voie d'action réelle, il 
repousserait cette nouvelle demande par l'exception rei 
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Judicatœ. Protégé par cette exception, le constructeur se 
trouvera en définitive, même à l'égard du dominus soliy 
dans une situation analogue jt celle qu'il aurait s'il était 
propriét^re de Tédifice. 

Deuxième hypothèse. — Le propriétaire du sol est un 
homme pauvre, dans l'impossibilité de rembourser au 
constructeur la moindre partie de ses impenses. 

Il serait assurément contraire à l'équité que ceproprié* 
taire ne pût rentrer en possession de son terrain. Il n'a 
commis aucune faute, car il est demeuré étranger à la 
construction élevée sur son sol. D'autre part, il attache 
un grand prix d'affection à ce fonds ; c'est, par exemple, 
un terrain qui renferme le tombeau de ses ancêtres. 

Aussi, dans ce cas, tout oe qu'on accorde au possesseur, 
c'est de l'autoriser à enlever ses oondtructions, à la condi- 
tion qu'il n'en résulte aucune dégradation pour le fonds. 
Encore cette faculté devrait-elle lui être refusée, s'il lui 
était impossible de rétablir les choses dans leur état pri- 
mitif. C'est ce qui arriverait par exemple si, un bâtiment 
existant déjà sur le fonds, le constructeur l'a réparé^ 
embelli ou en a élevé un autre plus spacieux. Le posses- 
seur ne pouvant rétablir la première maisoUi on lui inter- 
dira d'enlever la seconde. 

Le possesseur éprouvera à la vérité un préjudice peut- 
être considérable, mais il ne doit s'en prendre qu'à lui^ 
même et il serait certainement injuste de dépouiller le 
propriétaire du sol parce que le possesseur a jugé conve- 
nable d'y bâtir une maison. 

Dans le cas où le dominua aoli, sans pouvoir rembour^ 
ser le montant de la plus-value ajoutée à son fonds, est 
cependant dans une situation qui lui permet de payer un 
prix égal à celui que le constructeur retirerait de la vente 
des matériaux, s'il offre ce prix, le possesseur n'aura pas 
le droit d'enlever ses ouvrages. 
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prima parte reddi oportere diximua^ eo dêductOy tu 
condemnandus es. » 
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cessera que oelui-ci, pour remplir sa mission, ait ane 
certaine latitude qu'il trouve dans l'élasticité même de la 
formule. 

n n'en est pas ainsi, nous l'avons vu, lorsqu'il s'agit 
de la revendication d'une chose corporelle» individuelle- 
ment déterminée. La rei vindicatio ne présente au juge 
qu'une seule question à tranctier, celle de savoir si le de* 
mandeur est propriétaire ; on ne peut faire examiner et 
entrer en ligne de compte certains accessoires, tels que 
la compensation des fruits avec les impenses» indépen- 
damment de l'exception de dol. Cest ce qui résulte for- 
mellement» entre autres textes» de la loi 48 de rei vind,^ 
D. VI| 1 : ^Sumptus... neque ab eoquiprœdium dona- 
vit^ neque a domino peti poasunt; verum exceptione 
dolimalioppositatpercifflciumjudicis œquiiatis ra- 
ttone âerpantur* » 

Cujas prétend qu'il faut entendre ce texte comme s'il y 
avait le mot vel après oppoaita. Le sens serait ainsi com- 
plètement changé ; le constructeur aurait deux moyens 
pour se faire rembourser ses impenses : l'exception de 
dol où Vcjflciumjudicis. La singularité d'une telle rec- 
tification suffit à la faire repousser, Cette opinion est res- 
tée isolée, et c'est avec raison que tous les commentateurs 
modernes du droit romain la répudient (V. Pellat, comm. 
de rei vind.^ D.» ad leg. 48). 

Il ne faudrait pas croire que la condamnation restera 
invariablement fixée» selon que l'on se trouve dans l'une 
ou l'autre des hypothèses que nous venons d'examiner. 

En effet il arrivera fréquemment que le propriétaire 
n'aura PAS à la payer en totalité» parce que» pour divers 
motifs» le constructeur sera débiteur envers lui. Il peut 
être tenu par exemple à raison des détériorations qui 
proviennent de son fait ; ainsi, tout en bâtissant sur une 
partie djii fonds» il en a dégradé une autre partie. 
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Mais c'est d'ordinaire à Toccasion des fruits par Inî 
perçus que le constructeur sera constitué débiteur du do- 
minus soli. 

On sait qu'un des avantages dont jouit le possesseur de 
bonne foi, c'est de gagner les fruits ; mais il ne bénéficie 
pas nécessairement de tous ceux qu'il a perçus ; il est 
tenu de restituer ceux qui existent encore en nature entre 
ses mains au moment où il est actionné en revendication 
(Inst., §35, liv. II, t. 1). En d'autres termes, il ne fait 
siens que les fruits qu'il a consommés et doit rendre 
compte des fruits exstantes. Or on présume que les 
fruits perçus par le constructeur de bonne foi ont été em- 
ployés à élever la maison, partant qu'ils sont encore 
exstantes lorsque le propriétaire vient à revendiquer sa 
chose. Dès lors, s'il est juste que le maître du sol ne 
puisse pas conserver l'édifice sans en indemniser le cons- 
tructeur, l'équité exige aussi que celui-ci rembourse au 
dominus soli le profit qu'il a retiré du fonds, car, s'il ne 
faisait pas cette restitution, il s'enrichirait aux dépens du 
propriétaire du terrain. Aussi admet-on la compensation 
entre les impenses et les fruits perçus avant la litis con- 
testation et le dominus soli n'est tenu que de l'excédent 
de la somme due pour les constructions sur l'estimation 
des fruits. Le principe de la compensation est consacré 
par plusieurs textes, notamment par la loi 48 de rei vind., 
D. VI, 1 : (( Sumptus in prœdium quod alienum esse 
apparuit, a bona Jide possessere facti, exceptione 
doli opposita, per ojficium judicis œquUatis ratione 
servantur^ scilicet si fructuum ante litem contesta- 
tam perceptorum summam excédant ; etenim^ ad- 
missa compensât ione^ superjluum sumptum, meliore 
prœdiofactOy dominus restituere cogitur, » 

Deuxième hypothèse — Le constructeur a perdu la 
possession. 
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Dans ce cas, une sous-distinction s'impose : la construc- 
tion subsiste-t-elle, ou bien a-t-elle été détruite? 

1® La maison est encore debout. — Il faut examiner 
comment le constructeur a été dépossédé. 

Si la possession lui a été violemment enlevée, il pourra 
la recouvrer au moyen de l'interdit iindr ci. 

Au contraire, aucune violence nVi été employée; le 
constructeur s'est par exemple absenté et un tiers a profité 
de cette absence pour s'emparer de Timmeuble. Le pos- 
sesseur aura dans cette hypothèse la faculté de se faire 
remettre en possession du fonds en usant de l'interdit uti 
poasidetis. 

L'exercice de ces interdits permettra au possesseur de 
se faire restituer la chose même par le propriétaire ; par 
conséquent il se ménagera le rôle de défendeur à la reven- 
dication et l'exception doli malt Nous retombons ainsi 
dans la première hypothèse. 

Mais supposons que, ne possédant plus, le constructeur 
ïi% i^emplit pas les conditions exigées pour se faire resti- 
ti;er l'immeuble. Il a par exemple remis la possession du 
fonds au propriétaire sans avoir réclamé de lui le rem- 
boursement de ses impenses au moyen de l'exception de 
dol. Dans ce cas, nous nous trouvons en présence d'une 
situation des plus rigoincuscs. Aux yeux des Romains, la 
question d'indemnité est intimement liée îV celle de la pos- 
session. Perdre celle-ci c'est se voir contraint à renoncer à 
celle-là. Pour obtenir une indemnité, l'exception de d*)l ne 
suffit plus ; une action est nécessaire ; or t»)ute action est 
refusée ici au constructeur, sous le prétexte qu'entre le 
propriétaire du sol et lui il n'est intervenu aucun contrat 
ni fait qu'on puisse assimiler à un contrat (L. 38 decond, 
ind,^ XII, 6. — 14 de doL mal. et met. exe, XLIV, 4. 
— L. 48 de rei vind., VI, 1). 

Le constructeur ne pourra notamment exercer la con- 
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dictio indebiti, car la loi 38 D. de cond. ind, qui prévoit 
absolument notre cas la lui refuse d'une manière formelle. 
Ce texte s'exprime en ces termes : « Si is qui in aliéna 
area œdiâcasseù^ ipse possessionem tradidisset^con- 
dictionemnon habebit, » si celui qui a construit sur le sol 
d'autrui a restitué la possession du fonds au propriétaire 
sans se faire indemniser, il n'aura pas la condictio 
indebiti. 

En outre, des principes mêmes qui régissent la condictio 
indebiti il résulte que cette action, par laquelle le tra- 
dens demande à recouvrer sa propriété, ne peut réussir 
que si ce tradens ayoulu rendre Vaccipiens propriétaire ; 
or, dans nqtre hypothèse, il n'a pu avoir cette intention, 
car il n'a fait que remettre ou plutôt que laisser prendre 
au propriétaire ce qui lui appartient. 

Le constructeur de bonne foi qui vient à perdre la pos- 
session est donc sans recours contre le dominus soli. 
Cette doctrine est d'autant plus inique qu'à coup sûr il 
n'a pas voulu faire un sacrifice et qu'on viole ainsi à son 
encontre, d'une manière flagrante, ce principe d'équité 
que nul ne peut s'enrichir aux dépens d autrui. 

Aussi certains interprètes, ne pouvant se résoudre à 
accepter un tel résultat, ont-ils prétendu que le construc- 
teur, ne pouvant en obtenir une autre, aurait au moins 
l'action negotiorum gestorum utilis pour se faire rem*» 
bourser ses impenses. Ils invoquent à l'appui de leur 
manière de voir un texte d'Africain. Ce jurisconsulte, à 
propos d'une espèce particulière, semble poser en thèse 
générale que celui-là' doit avoir l'action contraire de ges- 
tion d'affaires qui a fait en réalité l'affaire d'autrui croyant 
faire la sienne propre, a Si rem.,, negotiorum gestorum 
actio mihi danda sit: ut dari deberet^ si negotium 
quod tuum esse existimares, cum esset meum, ges* 
sisses (L. 49, de neg. gest.^ D. III, 5). » 
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Mais était-ce bien là la véritable règle romaine ? Nous 
ne le pensons pas. U résulte en effet des textes que Tac- 
lion negotiorum gestorum contraria n'est donnée qu'à 
celui qui a agi dans l'intention d'obliger un tiers et par 
conséquent se rendant parfaitement compte qu'il ne faisait 
pas sa propre affaire, mais bien celle d'autrui vL. 14, 
comm, div., S). 

Or il est bien certain que le possesseur de bonne foi qui 
a construit sur un terrain, dans la persuasion que ce ter- 
rain lui appartenait, n'a pas voulu faire un acte relatif au 
patrimoine d'autrui, mais a parfaitement entendu édifier 
pour lui, dans son intérêt exclusif; on lui refusera donc 
l'action negotiorum gestorum contraria. 

De nombreux textes refusent d'ailleurs implicitemejit 
au constructeur de bonne foi l'action contraire de gestion 
d'affaires, en ne lui accordant que la voie d'exception et 
dd rétention pour se faire indemniser par le propriétaire 
du sol. Parmi ces textes nous n'en citerons que deux : 
l'un, extrait de la loi 33 de cond, ind.^ XII, 6, est ainsi 
conçu : « Constat si quis cum existimaret se heredem 
esse^insulam hereditariamfulsisset, nulle alio modo 
quamper retentionem impensas servare posse;^ Y dmire^ 
tiré de la loi 44 de doit in exe, s'exprime en ces termes : 
• Paulus respondit eum qui in alieno solo œdijicium 
exstruerit, non alias sumptus consequi posse quam si 
possideati et ab eo dominus soU rem vindicet, scilicet 
opposita doli mali exceptione. » 

En définitive, la décision d'Africain est restée isolée ; la 
doctrine générale des jurissonsultes romains est que le 
constructeur ne jouit pas de l'action contraire de gestion 
d'affaires. 

Seconde hypothèse. — La construction n'existe plus. 

Lorsque la maison a péri par cas fortuit, par exemple 
est tombée de vétusté, ou bien a été démolie volontaire- 
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CHAPITRE IV 



Des coDstructions élevées m^r un poafte«»ei 
de mauvaise foi. 



Mœvius a profité de l'absence de Sempronius pour 
s'emparer de son terrain ; il n'ignore pas qu'il n*a aucun 
droit sur ce bien, et néanmoins il en use en maître ; il 
construit sur ce fonds qu'il sait posséder indûment. 
Quelle sera, vis-à-vis du légitime propriétaire revendi- 
quant son bien, la situation de ce possesseur que les Ro- 
mains qualifiant d'un terme énergique iprœdof 

Disons tout d'abord que, pour savoir si le possesseur 
a été de bonne ou mauvaise foi quant aux constructions 
qu'il a élevées sur le terrain d'autrui, il faut se placer non 
pas au moment de son acquisition ou de son entrée en 
possession, mais à l'époque où il a construit (L. 37,D. de 
reimnd.). 

Première hypothèse. — Le constructeur de mauvaise 
foi possède encore. 

Il ne peut rien réclamer pour ses ouvrages. Sachant que 
le fonds ne lui appartenait pas, qu'à tout instant il pou- 
vait en être dépossédé, il devait s'abstenir de construire. Il 
n'est pas digne d'intérêt et défaveur. Aussi les Romains 
le traitent-ils avec une extrême dureté. Ils présument 
d'une manière absolue qu'il a voulu gratifier le proprié- 
taire du sol sur lequel il a érigé ses bâtiments : € douasse 
videtur t,\jïi^ telle présomption est assurément fausse^ et 
aussi contraire à la vérité qu'à Téquité. Comment suppo- 
ser en effet que celui qui possède comme propriétaire un 
fonds de terre qu'il sait appartenir à autrui, qui enttné 
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par conséquent ravir ce fonds à son propriétaire, puisse 
avoir l'intention, quand il construit sur C3 fonds, de faire 
donation des édifices au dominus soli ? 

Quoiqu'il en soit, la présomption de donation enlève au 
constructeur de mauvaise foi tout moyen pour obtenir le 
moindre remboursement, car à la revendication du maître 
du sol il ne peut opposer Texception de dol. Le préteur la 
lui refuse. Il y a plus : lorsque cette fiction douasse 
videtur était en pleine vigueur, il n'avait ni le droit d'en- 
lever ses ouvrages, ni même celui de revendiquer les ma- 
tériaux de la construction une fois détruite. En effet, s*il 
avaitaliéné ses matériaux au profit du maître du sol, il 
est évident qu'il n'en était pas resté propriétaire ; dèslors 
il n'avait plus qualité pour exercer sur eux la revendica- 
tion :«i?^ si scit alienum solum esse, sua voluntate 
amississe proprietatem materiœ intelligitur : itaque 
neque diruto quidem œdijlcio vindicatio ejus materiœ 
competit » (L. 7| 12,rfe adquir. rer. dont,, D. XLI, 1). 

Tel était le sort rigoureux que l'ancien droit romain 
réservaitau constructeur de mauvaise foi*. Mais cette situa- 
tion fut adoucie à partir du III« siècle, et c'est pour avoir 
trop exclusivement consulté et copié Gains que' Justinien, 
dans ses Institutes,reprodr>»rancienne doctrine: aSedhôc 
casu materiœ dominus proprietatem ejus amiitit^quia 
voluntate ejus intelligitur alienata, utique si non 
ignorabat se inalieno solo œdijicare: et îdeoy licet 
diruta sit domus, mater iam tamen vindicare non 
potest • (Inst. Just., liv. II, t. 1, | 30). 

Une constitution de l'empereur Antonin Caracalla admet 
le possesseur, même de mauvaise foi^ à revendiquer lés 
matériaux de la construction une fois démolie, sous la 
seule condition de prou ver qu'en construisant il n'a pas agi 
animo donandî : « Si cerofuerit dissolutum, materia 
ad pristinum dominumredit, sivebonajide, sive mata 
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œdijlcium exstructum sit , si non donandi animo 
œdiflcia alieno solo imposita sint 9 (L. 2 C. J., de rei 
vind., III, 3*^). 

Ulpien refuse, il est vrai, l'exception de dol au cons- 
tructeur de mauvaise foi ; mais il lui permet, tant qu'il 
possède, d'enlever ses travaux, à la condition que le 
fonds n'en subisse aucune détérioration : c Si in aliéna 
area œd\ficassem,cujus bonœ fidei emptor fuiy verum 
eo tempore œdyicaci.quo jam sciebam alienam, oidea- 
mus annihil mihi exceptio prosit \ nisi forte quia 
dicat prodesse de damna solicito f Puto autem, huic 
exceptionem non prodesse : nec enim debuit, jam 
alienam certus, œdijiciuin potière, Sed hoc ei conce- 
dendum est ut sine dispendio domini areœ tollat 
œdi/icium quodposuit » (L.S7,de rei vind,^ D. VI, 1). 

L'empereur Gordien va plus loin encore. Il accorde la 
répétition des impenses nécessaires ; s'il s'agit de dépen- 
ses utiles» le possesseur qui les a faites a le droit de les 
enlever, en remettant les choses dans l'état où elles 
étaient avant l'exécution des travaux : « Malœ fldei pas- 
ses8ores.,Mon eorum negotiuni gerentes quorum res 
est 9 nullam habent repetitionem niai necessarios 
sumptus fecerint ; sin autem utiles ^ Ucentiaeis permit- 
titur sine lœsione prioris status rei eos auferre» (L.6, 
C. J.,dôr6imnd.,III, 32). 

Enfin le jurisconsulte Paul accorde au possesseur de 
mauvaise foi le droit de réclamer au propriétaire le rem- 
boursement de ses impenses même utiles, lorsqu'il est 
actionné par la pétition d'hérédité : t Plane in cœteris 
neceaaarUSf et utiUbus impensis posae aeparari: ut 
bonœjldei quidem possessores has quoque imputent: 
prœdo autem de se queridebeat.qui sciensinrem alie* 
nam impendit. Sed benign ius est in hujus quoque per- 
sona haberi rationetn Impemarum : non débet enim 
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petitor ex aliéna jactura Iticrum facere » (L. 88, de 
her. pet., D., V. 3V 

L^unique différence qui, d'après le même texte, existe- 
rait entre les deux espèces de possesseurs, consiste en ce 
que le possesseur de bonne foi peut réclamer ses impenses, 
alors même que la chose améliorée n'existe plus, 
tandis que le possesseur de mauvaise foi n'est en droit 
d'exiger que la plvis-value, ce qui exclut toute indemnité 
au cas où la chose sur laquelle les dépenses ont été faites 
a péri : « Plane potest in eo diffcrentia esse, ut bonœ 
Jidei quidem possessor omnimodo impensas deducàty 
Ucet res non eccstet, in quam fecit,... prœdo autem, 
non aliter quam sires melior sit. » 

Paul ajoute que cette imputation d'impenses rentrera 
dans les pouvoirs du juge et qu'il n'est pas besoin, pour 
obtenir cette déduction, d'insérer Texception de dol dans 
la formule : « Et idipsum ojflciojudicis continebitur : 
nec exceptio doli mali desideratiir. » 

De ce texte on pourrait induire que, dès l'époque clas- 
sique et sauf peut-être la nuance que nous venons de re- 
lever, toute distinction entre les possesseurs de bonne et 
de mauvaise foi avait disparu. 

Telle est en effet l'opinion de Cujas aux yeux de qui 
ces décisions sont le dernier mot du droit classique. Cel-^ 
auteur, s'appuyant sur elles, pense que, le propriétaire 
ne pouvant sans iniquité s'enrichir aux dépens d'un pos- 
sesseur même de mauvaise foi, celui-ci peut lui opposer 
rex<;ept.ion rfo/t ma/i pour obtenir le remboursement de 
ses impenses utiles jusqu'à concurrence de la plus-value^ 

On peut faire remarquer, à rencontre de ce système, 
que les décisions d'Ulpien et de Gordien, postérieures à 
celles de Paul, ne s'accordent guère îivec elles. En outre 
la loiprécitée a été écrite à propos de Vhereditatisnetitio.^ 
action qui linit par être ratî^^ée dans les actions de bonne 
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CHAPITRE V 

Des consirnctions élevées par un usafpnltieF 

L'usufruitier a le droit d'user et de jouir de la chose 
soumise à son usufruit, à charge d'en respecter la subs- 
tance, c'est-à-dire la forme caractéristique, la manière 
d'être. 

Lorsque son droit porte sur un fonds de terre, il peut 
faire tous les embellissements et améliorations qui n'ont 
pas pour effet de changer la nature de sa jouissance. S'il 
bâtit une maison, si par exemple il élève une construc- 
tion nécessaire à la levée des récoltes du fonds soumis 
à l'usufruit (LL. 13, § 6 et 73 de usufr. et quemad, J).YIIy 
1). il aura sur l'édifice un droit de même nature que celui 
qu'il a sur le sol ; il en est usufruitier. Quant à la nue- 
propriété, elle appartient au nu-propriétaire du terrain. 
C'estlàune double conséquence du principe: t Omnequod 
solo moedî^ca^wr...» L'usufruitier pourra donc exercer, à 
l'occasion de ses ouvrages, les mêmes droits que ceux qui 
lui compétent sur le fonds. Ainsi, troublé dans sa jouis- 
sance, il aura la faculté d'intenter les interdits quasi-pos- 
sessoires. Il a l'exercice de l'action ifi. rem qui porte spé- 
cialement le nom d'action confessoire. Enfin il peut 
hypothéquer l'édifice ; mais il ne saurait transmettre des 
droits plus étendus que ceux dont il jouit lui-même ; 
l'hypothèque s'éteindra donc quand l'usufruit prendra 
fin. 

Lorsque sa jouissance cessera, Tusufruitier sera-t-il 
recevable à réclamer au nu-propriétaire une indemnité 
pour ses constructions ? 

Il n'aura pas d'action contre le nu-propriétaire, car 
celui-ci n'est tenu envers lui d'aucune obligation. 
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Mais rie pourra-t-il pas, à défaut d'action et s'il conti 
nue à posséder après la cessation de sa jouissance, oppo- 
ser l'exception de dol qui lui permettra d'obtenir, par voie 
de rétention, le paiement de la plus-value résultant de ses 
constructions ? 

Il faut en principe répondre négativement. L'usufrui- 
tier ayant élevé un édifice sur un terrain qu'il savait per- 
tinemment appartenir à autrui est réputé avoir vtulu gra- 
tifier le propriétaire de ses constructions. D'ailleurs, il ne 
saurait se plaindre, s'il éprouve un préjudice; il s'est 
exposé à cette perte par sa faute ; il n'avait qu'à s'abste- 
nir de construire. 

L'usufruitier, qui ne peut réclamer aucune indemnité 
au nu-propriétaire pour ses constructions, n'a même pas 
le droit d'enlever les améliorations qu'il a faites. Tout ce 
qu'on lui accorde, c'est la faculté de revendiquer les ma- 
tériaux de la construction une fois démolie. Telle est la 
. solution qui résulte de la L. 15 pr. de usufr. et quemad,, 
D., VU, 1 : (( Sed si quid inœdijlcaverit^ postea eum 
neque tollere hoc, rieque rejlgere posse ; re fixa plane 
passe vindicare, » 

On pourrait peut-être admettre que, dans certains cas 
exceptionnels, lorsque l'usufruitier est digne d'intérêt et 
de faveur, par exemple quand il a acquis ,son droit en 
vertu d'un testanjent ou lorsqu'il s'agit de constructions 
créées pour l'exploitation et la culture du fonds, il aura 
cependant la faculté d'opposer l'exception de dol à la re- 
vendication du nu-propriétaire et pourra par ce moyen se 
faire indemniser. 

Cette exception se concevrait parfaitement en présence 
de la loi 38 de rei vind. qui accorde au juge le droit de 
donner des décisions diverses selon les circonstances de 
la cause, de répondie varie ex /eî^sonis causisque, con- 
formément aux règles de l'équité. 
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uti possidetis, pour la maison comme pour le sol (Gaius, 
L. 2, de superf., D. XLIII, 18). 

Cette nécessité pour le concessionnaire qui avait bâti 
de recourir ainsi au concédant pour défendre sa construc- 
tion était assurément fort gênante; en outre elle était 
tout-à-fait attentoire à la liberté des conventions. Aiissi 
le préteur, fidèle aux idées de progrès, vint-il au secours 
du superficiaire; il organisa à son profit une servitude 
d'une nature particulière qui paralysa l'application du 
principe superficies solo cedit, et créa, pour protéger 
cette quasi-possession, un interdit et une action. 

L'interdit de superfl^cie était soumis aux mêmes règles 
que rinterdit ucl possidetis : t Tuetur itaque prœtor 
eum qui superftciem / etiit veluti uti possidetis inter- 
dicto (L. 1, 1 2 et 3 de siiperf,, D. XLIII, 18). » 

Quant à Taction, c'est une action in rejn utile qui n'est 
accordée qu'en connaissance de cause, cognità causât 
lorsqu'il est constaté que le constructeur a obtenu une 
concession sinon à perpétuité, du moins pour un très 
long temps: « Uê si ad tempus quis superficiem condu- 
xerit, negetur ei in remactio. Et sane causa cognita 
ei qui non ad modicum tempus conduxit superficiem^ 
in rem actio competet » (L. 1, | 3, h. t.). 

Cette action compète au concessionnaire contre tout 
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CHAFITRE TU 



Bea conatrnotlons élevées par un commodAtalre, 
un précariste, un Ipafpiste, un antiohrésiste. 



Le commodataire détient la chose d'autrui à titre prô^ 
Caire. S'il bâtit une maison sur le fonds qui lui a été re- 
mis par le commodant, il aura sur cet édifice tous les 
droits qui lui compétent sur le sol. Mais, à l'époque de la 
restitution, le propriétaire du sol ne sera pas tenu de con- 
server les constructions élevées par le commodataire ; il 
pourra donc en exiger la suppression ; il ne saurait être 
grevé malgré lui d'impenses qu'il n'a pas commandées et 
qui ne sont nullement à sa convenance. Le commoda- 
taire ne peut se plaindre. Il a commis une faute en cons- 
truisant sur un terrain qu'il savait ne pas lui appartenir; 
il doit en supporter les conséquences. 

Mais si le commodant veut maintenir sur son fonds les 
constructions qu'y a établies le commodataire, celui-ci 
pourra- 1- il se faire rembourser ses impenses ? 

Le rommodat est un contrat bonœjldei et, bien que 
les textes n'accordent au commodataire encore nanti de 
la chose l'action commodati contraria que pour les dé- 
penses imprévues qu'il a faites par nécessité, nous pen- 
sons que, si le constructeur est encore en possession, il 
aura le droit de se faire indemniser par le commodant 
jusqu'à concurrence de la plus-value, conformément aux 
principes si admirables d'équité de la loi 38 de rei vind. 
Dans les contrats de bonne foi en effet, le juge a le pou- 
voir de statuer ex œquo et bono et doit tenir compte de 
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tout ce que les contractants peuvent se devoir les uns aux 
autres pour diverses causes. 

Lorsqu'au contraire le commodataire n'est plus en pos- 
session du fonds, lorsqu'il Ta restilué au conimodant, il 
nous parait certain que tout son droit consistera dans la 
faculté de revendiquer les décombres de sa construction, 
si elle vient à périr et en supposant qu'il n'a pas agi, en 
édifiant, avec l'intention de faire une libéralité au commo- 
dant; car on ne saurait le traiter avec plus de faveur que 
le possesseur de bonne foi. 

Le précariste, le gagiste et l'antichrésiste étant dans 
une situation à peu près analogue à celle du commoda- 
taire, les solutions que nous venons de donner pour celui- 
ci, nous les étendrons en principe aux autres. 
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Nous reconnaîtrons d 
les fonds disponibles de 
le terrain de celui-ci qui 
attaquer les actes faits è 

Mais si le tuteur a ce 
pupille n'étaient pas su 
a dépassé les limites de 
devra donc le considérer 
aux constructions qu'il i 

1^ Sur Les biens dota 

Dans le droit romair 
s'absorbaient, grâce à Is 
mari ; celui-ci en avait i 
et, n'était pas tenu de lei 
construire sur un terrair 
être question d*action d 
proquement. 

Dans le droit classiqu 
peut faire tous les act 
obligé de restituer la d 
Lorsqu'il avait construi 
guait en général si les éi 
sans le consentement de 
il avait la faculté d'opéi 
sur le montant de la dot 
cas, il n'avait que le drc 
ce que nous dit Paul : « 
deducHonem quidam 
factœ sint » (L. 8 de 
XXV, 1). 

A partir de Justinien. 
exercer la retentio de seî 
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r l'KINCIPES (ÎÉNfiHAl X 



CHAPITRE PREMIER 

Du earaetére Immobilier des oonstractlona 
élevées sur le terrain d'autral. 



A proprement parler les fonds de terre sont réellement 
les seuls biens immeubles par leur nature originelle, par 
les éléments propres dont ils se composent, les seuls enfin 
qui soient le produit de la nature. Les bâtiments, les 
constructions ne sont que des œuvres d'art, et ne consti- 
tuent, si nous les analysons, qu'un assemblage, un com- 
posé de choses mobilières : ce sont plutôt des immeubles 
par incorporation ou accession que des immeubles par 
leur nature. Néanmoins le législateur, dans l'art. 518, n'a 
pas hésité à leur donner cette dernière qualification, à les 
assimiler aux fonds de terre. Il a considéré que Tédiflce, 
quand il adhère intimement au sol, participe delà nature 
de ce sol dont il est devenu un accessoire, une partie inté- 
grante : c'est avec raison, car Tincorporation résultant de 
l'union physique des matériaux avec le sol. anéantit l'in- 
dividualité, la nature propre de ces matériaux ; dès qu'ils 
sont employés dans une construction, ils perdent leur 
nature mobilière (art. 5*27, 53'î C. C.) qui est absorbée par 
le caractère immobilier du sol ; juridiquement, leur subs- 
tance a en quelque sorte péri ; désormais, à la place de 
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deux choses distinctes, il n'y a plus qu 
et lui seul, tel quel, un sol bâti au lieu 

Cette assimilation de la constructi 
même, le législateur Ta établie sans i 
cas où rincorporation est le fait du pr 
celui où elle est l'œuvre d'un autre que 
tion élevée sur le sol constituera donc 
sa nature, alors môme qu'elle aurait éU 
propriétaire sur le terrain d'autrui. . 
établi un usufruitier est un immeuble 
qu'il n'ait été élevé, selon toute vraise 
la durée de l'usufruit. Il en est de môm 
crigées par un preneur sur le terrain 1( 
qu'un droit personnel sur ce terrain, et 
construit en vue de sa jouissance seulei 

Il n'y a en effet aucune raison de d 
deux hypothèses. Que ce soit le proprié 
élevé la construction, que ce soit un a 
l'un comme dans l'autre cas, il n'y a f 
le sol, par sa puissance d'attraction et d 
a communiqué sa propre substance ; le 
et des matériaux ont été confondus de te 
désormais un seul et même être et qu 
plus qu'un terrain bâti. Qu'importe dès 
constructeur ? 

Ce principe, qui est généralement ad 
été consacré par une jurisprudence à p 

« Attendu, lit-on notamment dans ur 
de Cassation du 13 février 1872, qu'au: 
518 du C. civ. les bâtiments sont, coi 
terre, immeubles par leur nature ; qu'a 
de loi ne leur fait perdre ce caractère et 
qualité de meubles lorsqu'ils ont été 
autre que le propriétaire du sol ; 
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En effet ua bâtiment n'est un immeuble par nature, 
au sens et d'après les termes de l'art. 518, qu'autant qu'il 
présente cette condition d'adhérence physique, d'union 
matérielle qui en fait désormais une dépendance acces- 
soire, une partie constitutive du terrain qui le porte. L'in- 
corporation dans le sol est donc une condition nécessaire, 
indispensable, de l'immobilisation par nature. 

De ce principe résultentprincipalement les deux consé- 
quences suivantes : 

1^ Ne constitueront pas des immeubles par nature les 
constructions qui ne sont point unies intimement au sol ; 
il en est ainsi notamment de certains moulins et autres 
objets indiqués dans l'art. 531 du C. Civ. ; il faudrait en 
dire autant des constructions sans fondements ni pilotis, 
posées en quelque sorte seulement sur le sol, telles que les 
boutiques ou baraques élevées en temps de foire oudemar- 
ché,les cabines destinées aux baigneurs, les hangars élevés 
parle fermier, pendant la durée de son bail.pour l'engran- 
gementde ses récoltes. Ces sortes de constructions consti- 
tuent des meubles, alors même qu'elles ont été édifiées 
par le propriétaire du sol sur son terrain. 

20 Laconstruction cessera d'être un immeuble quandelle 
cessera d'être incorporée au sol, par exemple si elle a été 
démolie volontairement ou si elle est tombée de vétusté. 
Les matériaux, alors rendus à leur individualité, recou- 
vrent le caractère mobilier qu'ils avaient perdu par suite 
de leur union intime avec le sol (Art. 527 et 532, C. Giv.). 

Si la condition d'adhérence physique au sol est de 
rigueur pour que des constructions soient immeubles par 
leur nature, elle est en même temps suffisante, car la loi 
n'en exige pas d'autre. 

Il faudra donc reconnaître à. l'édifice qu'un non-pro- 
priétaire élèvera sur le terrain d'autrui la nature immo- 
bilière du sol qui le porte, dès qu'il présentera cette condi- 
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constituent un bien immobilier distinct de la surface ? 

La propriété de la superficie peut donc légalement être 
détachée de la propriété du tréfonds. 

La propriété du dessus se conçoit d'ailleurs très bien 
séparée de la propriété du dessous, le fonds étant i Pri- 
muSf les bâtiments dépendant du patrimoine de Secun- 
dus en qualité d'immeubles. Qui empêche, par exemple, 
le propriétaire d'un terrain nu de permettre à un tiers d'y 
élever une maison qui appartiendra au constructeur pen- 
dant un temps déterminé, à charge d'une redevance 
périodique ? Une toile convention est à coup sftr^licite et la 
pratique en offre de fréquents exemples. 

Il faut donc rejeter cette théorie qui voudrait faire du 
dessus et du dessous, du fonds et du tréfonds, une entité 
juridique indivisible. 

Le bâtiment n'est, à la vérité, immeuble que comme 
accëssaire du fonds ; mais, lorsque rimmobilisation qui 
résulte de l'incorporation de certains meubles dans le sol 
s'est produite, rien ne s'oppose, cette incorporation une 
fois réalisée n'importe par qui, à ce que la propriété de la 
superficie appartienne à un autre qu'au maître du fonds. 

Hemarquons d'ailleurs que cette question laisse abso- 
lument intacte celle de savoir si lapropriété des bâtiments 
élevés sur le terrain d'autrui repose sur la tête du cons- 
tructeur ou si, au contraire, elle est entre les mains du 
maître du sol ; c'est làun pointque nousexamineronsdans 
les chapitres suivants. 

Nous avons établi que le bâtiment édifié par un autre 
que le propriétaire du sol constitue un immeuble par 
sa nature, quel qu'en doive être le propriétaire. 

Bien plus, il est immeuble par sa nature alors môme 
qu'il serait destiné à être démoli dans un avenir plus ou 
moins prochain. Ce point a cependant fait difficulté. C'est 
ainsi que la Cour de Grenoble a décidé, dans un arrêt du 
2 janvier 1827 (Sir., »7, 2, 107) : 
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durée plus ou moins longue de Tincoiporation le carac- 
tère immobilier du bâtiment. Sa décision est au surplus 
rationnelle : l'union intime des matériaux avec le sol 
étant la cause de l'immobilisation, cette immobilisation 
doit durer aussi longtemps que dure l'adhérence. D'ail- 
leurs pourquoi distinguer là où le législateur pose une 
règle générale ? 

Enfin notre proposition ne cesserait pas d'être vraie, 
alors même que le maître du sol et le constructeur se- 
raient tous deux étrangers. 

Tous les immeubles situés en France, même ceux qui 
appartiennent à des étrangers, sont en effet régis par la 
loi française (art. 3,al. 2 C. C.)^ et l'art. 518, qui est conçu 
en termes généraux et ne distingue pas entre les différents 
constructeurs ou propriétaires du sol sur lequel un b&ti^ 
ment est élevé, fait partie du statut réel, comme toutes 
les lois relatives à la distinction des biens ; il doit par 
conséquent recevoir son application quelle que soit la 
nationalité du maître du terrain ou du constructeur. 
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La construction incorporée au sol est immeuble par sa 
nature d'une manière absolue. d;ins tou(chypotbèse.^Elle 
revêt donc le caractère immobilier (inellc que soit la 
condition juridique du soi qui la porto. 

Le législateur, en effet, n'a pas distingué et n'avait pas 
à distinguer entre le cas où le fonds appartient à un 
simple particulier et celui où il fait partie du patrimoine 
d'une personne morale: Etat, d^'^partement, commune, 
société commerciale: entre le cas où le fords est inalié- 
nable et imprescriptible, par exemple à raison de sa dota- 
lité (art. 1554 et 156i C. C.) et celui où il est aliénable et 
prescriptible. Enfin on n'a pas à se demander, pour déter- 
miner sa nature, si le bâtiment a été élevé sur un terrain 
privé ou sur une dépendance du domaine public. 

Mais ce bâtiment qui, envisagé en lui-même, d'une 
manière absolue, est un immeuble par ca nature, a-t-il 
le caractère immobilier envers et contre tous, ergà 
omnes f Spécialement, doit-il être considéré comme un 
immeuble ou comme un meuble à rencontre du construc- 
teur qui Ta édifié sur le fonds d'autrui ? 

Cette question est très vaste ; elle dépend de l'étendue 
des pouvoirs que l'on reconnaît sur les constructions à 
celui qui les a élevées. Pour y répondre il faudrait l'exa- 
miner dans la personne de chacun dos constructeurs qui 
peuvent bâtir sur le sol d'autrui. Nous nous bornerons 
pour l'instant à constater qn\'lle a une très grande im- 
portance. 

Prenons par exemple le preneur, locataire ou fermier; 
il a élevé une construclion sur le terrain loué. Si Ton 
admet, comme nous l'établirons plus loin, qu'il est de 
droit commun propriétaire des édifices qu'il a créés, le droit 
du bailleur étant réduit à la propriété du sol, de cette 
prémisse il résultera notamment : 

1» Que le preneur pourra hypothéquer les constructions 
qu'il a établies et les donner en antichrèse ; 
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futur et dans Tindividualité distincte que leur donnera 
leur séparation d'ave ^. le sol. 

C'est ainsi que la vente d^une maison à démolir ou^ en 
d'autres termes, la vente des matériaux à provenir de la 
démolition d'un édifice, est une vente mobilière. Le bâti- 
ment n'est plus alors envisagé comme un ensemble, dans 
son état d'union avec le sol, mais abstraction faite du 
fonds qui le porte ; on voit dans le contrat non plus une 
maison, universitas, mais des pierres, des |8olives, du 
fer, des tuiles, des res singulœ, des meubles enfin. Le 
droit de l'acquéreur sera donc mobilier, car il a pour objet 
non pas la constructiop elle-même, mais les matériaux 
dont l'assemblage a produit la construction. Il en résul- 
tera notamment; 

lo Que l'article 1141 sera applicable : entre deux acqué- 
reurs successifs, celui-là sera préféré qui le premier aura 
été mis en possession réelle, s'il a été de bonne foi ; 

^ Que la transcription de la vente ne sera pas néces- 
saire ; 

3» Que l'article 1674 (rescision pour cause de lésion) 
et l'article 1622 retape/* aux ventes d'immeubles faites 
apec indication de contenances ne s'appliqueront pas ; 

4^ Qu'une telle vente, ."-i elle est faite publiquement, 
sera néanmoins de la compétence exclusive des notai* 
res. L'article l®"" de la loi du 5 juin 1851 n'établissant en 
effet la compétence simultanée des notaires, commissai- 
res'priseurs, huissiers et greffiers de la justice de paix 
que pour les ventes de fruits, récoltes et coupes de bois 
taillis, il en résulte que les notaires peuvent seuls procé- 
der aux ventes de constructions à démolir ; 

5o Que le droit à percevoir sera celui applicable aux 
transmissions de meubles à titre onéreux et non celui des 
mutations immobilières. 

Cette circonstance que l'acquéreur des matériaux serait 
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détourné pour frauder le Trésor, en lui soustrayant une 
partie de Timpôt qui lui est légitimement dû ; car le droit 
à percevoir sur les ventes de coupes à faire est celui de 
2 0/0 (loi du 22 frimaire an VII, art. 69, i 5 — i% et non 
celui de 5 fr. 50 0/0 auquel donnent ouverture les ventes 
d'immeubles (loi du 28 avril 1816, art. 52). Or les tribu- 
naux doivent démasquer et réprimer la fraude. 

Cette argumentation était sérieuse et ne manquait pas 
de gravité au point de vue fiscal; et, pour qu'elle ait 
échoué, il faut que la Cour ait été bien convaincue de la 
vérité de notre principe, à savoir que la vente séparée des 
objets adhérents au sol, sous la condition d*en être sépa- 
rés, ne constitue qu'une vente mobilière. 

Aussi la Cour, réservant le cas où l'administration dé- 
montrerait qu'il y a eu simulation frauduleuse, a-t-elle 
repoussé les prétentions de la Régie. Elle a pensé : 

1® Que le caractère une fois déterminé de cette vente, 
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Et plus loin il nous en exprime le principe et le justifie 
en développant l'idée déjà exprimée par Cujas. 

€ Lorsque de deux choses qui composent un tout, Tune 
ne peut subsister sans l'autre, et l'autre subsister séparé- 
ment, c'est celle qui peut subsister séparément qui est 
regardée comme la partie principale ; Tautre n'en est que 
l'accessoire. Necesse est eirei cedi quod sine illa esse 
non potest. 

« On peut donner, pour un premier exemple de cette 
règle, le cas auquel quelqu'un aurait construit un bâti- 
ment sur mon terrain. Ce bâtiment et mon terrain font 
un seul tout, dont mon terrain est la partie principale, et 
le bâtiment n'est que l'accessoire; car mon terrain peut 
subsisfer sans le bâtiment, et au contraire le bâtiment 
ne peut subsister sans le terrain sur lequel il est cons- 
truit. C'est pourquoi le domaine que j'ai de mon terrain 
me fait acquérir par le droit d'accession, vi ac potestate 
rei meœ, celui du bâtiment qui y a été construit. C'est ce 
qu'enseigne Gaius : t Si quis in aliéna solo sua materia 
inœdiflnaoerit, illius fit œdi/icium cujus et solum 
est » (Propriété n« 170). 

Notre législation moderne a admis purement et simple- 
ment les anciens principes en matière de constructions sur 
le terrain d'autrui. Le Code civil, à la suite de ses devan- 
ciers, consacre la propriété du maître du sol. C'est ce qui 
résulte de nombreux textes et notamment des art. 546, 552 
et suivants : 

1® De l'art. 546, d'après lequel la propriété d'une chose 
principale entraîne à elle la propriété de la chose acces- 
soire qui y est unie ou incorporée. C'est la reproduction 
de la règle : « Accessio cedit principali ». 

3<» De l'art. 552 qui dispose que • la propriété du sol 
emporte la propriété du dessus et du dessous, » de la 
construction par conséquent. Superficies solo cedèt, 
disaient les Romains, — 
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9^ De Tart. 553 aux termes duquel toutes les construc- 
tions existant sur un terrain sont présumées faites par le 
propriétaire de ce terrain à ses frais et lui appartenir. 

4® De Fart. 555 qui nous dit que le propriétaire du fonds 
a le droit de retenir les constructions qu'un tiers y a 
édifiées, sous réserve d'une indemnité à régler dans les 
termes qu'il indique. Si le maître du sol peut garder ces 
bâtiments, même malgré la volonté du constructeur, il eti 
est donc propriétaire. 

Ces dispositions sont générales. En principe le maître 
d'un terrain est propriétaire, à Texclusion du construc- 
teur, des bâtiments qui ont été élevés sur son fonds par 
autrui. 

Il importera donc peu, pour Tapplication de notre 
règle, que le constructeur ait bâti sur un fonds dans la 
persuasion où il était que la propriété de ce fonds lui 
appartenait. 

Bien plus, elle s'appliquera alors même qu'il'^urait ma- 
nifesté l'intention que la propriété de la construction ne 
fût pas attribuée au maître du sol ; sa volonté, étant 
contraire à la loi, devrait être considérée comme n'exis- 
tant pas. 

Lie propriétaire du sol deviendra propriétaire des bâti- 
ments qu'un autre a élevés sur son fonds, qu'il soit pré- 
sent ou absent, majeur ou mineur, qu'il sache ou qu'il 
ignore l'exécution des travaux. La propriété lui eçt 
acquise, alors même qu'il a défendu de bâtir. Sa prohibi- 
tion ne peut faire que les matériaux n'aient juridique- 
ment cessé d'exister, n'aient en quelque sorte disparu 
pour s'absorber dans rédilice, lequel s'est incorporé au 
sol et ne fait qu'un avec lui. A la place de deux choses 
précédemment distinctes, les matériaux et le sol, on n'a 
plusqu'un terrain bâti et partant un seul propriétaire, le 
mattredu fonds. 
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contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour causé" 
d*utilité publique^ et moyennant une juste et préalable 
indemnité. » 

L^admission à la copropriété étant écartée, la loi a donc 
sagement préféré le propriétaire du sol au constructeur. 
Aujourd'hui comme autrefois, le maître du terrain devient 
propriétaire des constructions qu'un tiers y élève. Le sol, 
par sa puissance d'attraction et d'assimilation, acquiert 
pour son maître tout ce qui vient s'y ajouter, naturelle- 
ment ou artificiellement. C'est là ce qu'on appelle le droit 
d'accession. Sa formule peut se traduire : Qui a le sol a 
les bâtiments. 

Mais le propriétaire du terrain, qui est propriétaire du 
bâtiment en vertu du principe de l'accession, l'est-il mal- 
gré lui et d^une manière nécessaire ? 

Point du tout. Il ne l'est pas d'abord en ce sens qu'il 
peut renoncer au droit que la loi lui accorde dans les art. 
546, 551, 552, 553 et 555. Nous avons vu que le droit 
romain n'admettait pas qu'il pût y avoir un propriétaire 
du sol et un propriétaire de l'édifice, distincts l'un de 
l'autre. En vain le dominus soli renonçait-il à son droit 
d'accession ; une telle convention était frappée d'une nul- 
lité absolue par la loi civile. Ce n'est que plus tard que 
le préteur, organe de l'équité et du progrès, vint protéger 
le constructeur par la création d'un interdit spécial. 

Notre droit moderne, fondé sur l'équité, ignore le rigo-. 
risme des Romains. Aujourd'hui le propriétaire du sol 
peut renoncer au bénéfice de l'accession au profit d'un 
tiers. 

11 est de principe en eifet qu'une personne a toujours 
la faculté d'abdiquer un droit qui est établi en sa faveur, 
à moins de disposition prohibitive ; or rien dans le Code 
ne défend au propriétaire du sol de renoncer, au profit du 
constructeur, au bénéfice de l'accession. Bien plus : les 
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art. 553 et t>tJ4 Tautorisent daiicinonl à y reno:: ccr. Le 
premier, tout en établissant une présomption de propriété 
au profit du maître du sol, réserve néanmoins la j reuve 
contraire. C'est admettre la renonciation conventionnelle 
du propriétaire à son droit d'accession. Le même article 
in fine permet aussi de prescrire tout ou partie du bâti- 
ment, indépendamment du sol. Quant à l'art. 664, il trace 
des règles spéciales pour le cas où les différents étages 
d'une maison appartiennent^ à diverses personnes. Cest 
supposer que la propriété peut être divisée. 

8ous un autre rapport, le propriétaire du sol ne Test pas, 
malgré lui et nécessairement, de la construction élevée 
par autrui. Il ne Test pas en ce sens que, s'il peut con- 
server pour lui rédiûce érigé sur son fonds, il n'y est pas 
forcé. Le constructeur ne peut le contraindre à garder les 
bâtiments qu'il a créés ; en d'autres termes, ainsi que 
nous rétablirons plus loin (chap. quatrième), il a lo droit 
d'obliger le constructeur à enlever ses ouvrages. Telle est 
la règle générale ; mais il y a des exceptions. Il est tels cas 
où il no sera pas permis au maître du sol de forcer le 
constructeur a démolir ce qu'il a édifié, où il sera tenu de 
conserver les travaux faits par un autre. 

Le propriétaire du terrain, propriétaire du bâtiment 
qu'un tiers y élève, peut incontestablement s'opposer à la 
démolition de l'édifice. C'est là le simple exercice de son 
droit d'accession ; c'en est même le principal attribut, 
car, après tout, le droit du maître du sol sur les construc- 
tions qui ont été établies ne consiste guère que dans la 
farulté qu'il a d'en empêcher la destruction de la part du 
constructeur et, si l'art. 555 lui permet de prendre pour 
lui le bAtiment qu'un autre a créé sur son fonds, ce texte 
suppose que l'édifice est encore debout au moment où la 
possession cesse. 

Cette proposition résulte do l'art. 555 qui dispose que 
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i<^ le propriétaire du fonds a le droit de retenir les 
constructions qui y ont été faites par un tiers, » 

Elle s'induit aussi des art. 546, 551, 552, 553 qui attri- 
buent au maître du sol la propriété des constructions 
qu'un tiers a élevées sur son fonds. 11 serait en eflfet 
inconséquent, illogique, de reconnaître un droit de pro- 
priété au prolît de quelqu'un sans donner à celui à qui il 
appartient l:i faculté et les moyens de le faire valoir. 

Mais le droit du propriétaire du sol est bien précaire tant 
qu'il n'a pas notitié au constructeur son intention de 
prendre les bâtiments pour lui. Jusque là son droit n'est 
pas à Tabri des entreprises du tiers constructeur qui peut 
en général modifier las ouvragesjqu^il a créés, les trans- 
former selon ses besoins ou au gré de ses caprices^ et 
môme les détruire pour empêcher le propriétaire du ter- 
rain de profiter d'une construction à sa convenance. De 
quoi ce dernier pourrait-il se plaindre ? Tout ce qu'il 
peut exiger, c'est de recouvrer son terrain tel qu'il était 
avant l'exécution des ouvrages. Si donc il retrouve son 
fonds en son état primitif, il n'éprouve aucun préjudice 
et n'a dès lors aucun intérêt à attaquer le constructeur; 
et sans intérêt, pas d'action. 

Lorsqu'au contraire le maître du sol a signifié au cons* 
tructeur son intention d'user du bénéfice de l'accession, 
son droit de propriété devient certain et incommufable. 
Il est vrai que ce droit est subordonné à l'option qui lui 
appartient en principe entre la suppression des ouvrages 
et leur maintien sur son fonds à charge, s'il prond ce der- 
nier partie d'une indemnité à régler conformément à l'ar- 
ticle 555; mais cette éventualité de Tenlèvement de ses 
travaux par le constructeur n'empêche pas le droit du 
propriétaire d'être désormais irrévocable et, si le posses- 
seur venait à détruire ce qu'il aédifié, il devrait être traité 
comme celui qui démolirait la maison d'autrui. 
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Dès lors le maître du sol pourra faire sur la construc- 
tion tous les actes d'un propriétaire. Il peut raliéner en 
tout ^u en partie; à titre onéreux ou à titre gratuit, la gre- 
ver de servitudes réelles ou personnelles, ou consentir 
SÛT elle tout autre démembrement du droit de propriété, 
II peut aussi s'en faire un instrument de crédit, l'hypo*- 
théquer, la donner en antichrèse. Il pôut [la louer. Il lui 
est loisible de la démolir, à plus forte iraison de la toodi- 
lier et de l'améliorer à sa convenance. Ses créanciers 
pourront la saisir et la faire vendre. 

Ajoutons qu'il sera tenu, à raison de Ces bâtiments, de 
toutes les charges qui grèvent la propriété ; c'est lui qui 
acquittera notamment l'impôt foncier [qui frappe les pro- 
priétés bâties tel qu'il résulte de la loi du 8 août 1890. 

Bien évidemment le droit d'administrer et d'aliéner 
qui appartient au propriétaire du sol sur les constructions 
édifiées par un tiers serait limité, dans son exercice, par 
un droit personnel ou réel de jouissance imparti au cons- 
tructeur sur le terrain. Si par exemple ce constructeur 
est un locataire, le bailleur est tenu de lui procurer la 
jouissance paisible de la chose louée pendant le temps fixé 
par le contrat (art. 1709 et 1719; ; il ne lui est permis de 
troubler cette jouissance ni en tait ni en droit; le preneur 
ne pourra donc être dépossédé des constructions par lui 
établies sur le terrain loué qu'à l'expiration du bail. 

De même, le nu-propriétaire qui aura vendu la maison 
bâtie par l'usufruitier ou qui l'aura louée ne pourra en 
dessaisir le constructeur que quand il aura achevé Sa 
jouissance ; autrement il lui nuirait. 

Au surplus, si le propriétaire du sol devient proprié- 
taire des constructions qu'un autre a élevées sur son 
fonds, il n'en devient pas maître sans bourse délier. Ainsi 
que nous le verrons plus tard, le constructeur a contre 
lui une action en indemnité jusqu'à concurrence soit du 
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montant de ses impenses, soit seulement de la plus-v.Mlne 
procurée au sol par les constructions. L'indemnité due à 
celui qui a édifié les bâtiments pourrait d'ailleurs être fixée 
conventionnellement entre les parties ; rien dans la loi ne 
s'oppose à un règlement contractuel qui serait à coup sûr 
supérieur â toutes les prescriptions légales, toujours in- 
suffisantes ou exagérées. 

En tous cas, notre droit ne permet jamais qu'on s'enri- 
chisse au détriment d'autrui. 

Nous avons dit tout à l'heure que, pour devenir pro-' 
priétaire réel, incommutable, des constructions élevées 
sur son terrain par un tiers, le propriétaire doit nécessai- 
rement déclarer au constructeur son intention d'ti:>er du 
bénéfice de l'accession. 

Gomme toute expression de volonté en général^ cette 
déclaration peut être faite d'une manière tacite ou d'une 
manière eiLpresse. 

Une manifestation tacite résultera d'actes accomplis par 
le propriétaire du sol et qui font nécessairement supposer 
chez lui la volonté de conserver les. bâtiments. Ainsi l'hypo- 
thèque dont il grèvera les constructions établira d'une 
manière suffisante son intention de les prendre pour lui. 
S'il les affecte à la garantie de sa dette, c'est qu'évidem- 
ment il veut les garder. 

De même, en les aliénant, il épuisera son droit d'option. 

Il faudra en dire .autant quand il revendiquera, à ren- 
contre d'un possesseur avec bonne ou mauvaise foi, son 
fonds tel qu'il se comporte, avec toutes ses aisances et 
dépendances. 

Faut-iU pour que le constructeur ne soit plus en droit 
de démolir ce qu'il a édifié, que le propriétaire du sol 
fasse signifier à ce constructeur par un officier public com- 
pétent, tel qu'un huissier, son intention de conserver pour 
lui le bâtiment qui repose sur son terrain, ou bien 1© 
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•ucteur sera-t-il suffisamment touché 
udiciaire? 

otre avis, un acte extrajudiciaiie peut s 
effet, la loi n'ayant pas déterminé la 
'ation qui doit émaner du propriétaire di 
prescrite à peine de nullité : elle pourr 
lon-seulement par acte d'huissier, mais 
missive ou même verbalement. Toutef 
verbale ou par lettre mirsive offre un f 
it : son existence sera peut-être niée | 
ur ; le propriétaire du sol pourra, en cette 
iiver dans un grand embarras pour pro 
esté sa volonté à celui qui devait s'y c 
irra à coup sur recourir à la preuve tes 
et engagé est supérieur à 150 francs (art. 
;tera donc le plus souvent que la ressoui 
serment. Aussi agira t-il prudemment ei 
dstère d'un officier public compétent, 
une tous les droits pécuniaires en gêné 
ompète au propriétaire du sol sur leî 
par un autre n'est pas exclusivement 
ine. Delà nous tirerons cette conséqu 
qui lui appartient de faire enlever les c( 
les conserver pour lui pourra être fait 
étaire lui-même, soit par ses créan 
Ml vertu de l'art. 1166, les droits et acti 
ur. 

léclaration des créanciers, agissant au j 
ur, qu'ils exigent le maintien des conntr 
^presse ou tacite. Elle est tacite, par ex 
î est le préliminaiie de la procédure de 
dans l'état où il se trouve. Expresse ou 
, dans tous les cas, être accompagnée c 
de remplir, vis-à-vis du tiers construct 
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Mais, même ainsi restreint, le droit d'accession n'est 
pas rationnellement, philosophiquement, un mode d'ac- 
quisitk)n de la propriété. 

En effet, lorsqu'une chose accessoire vient s'unir à une 
chose principale, que se produit-il ? Il n'y a plus désor- 
mais qu'un seul être, un objet unique, la chose principale 
qui se trouve augmentée de valeur. Lé propriétaire de 
cette dernière doit, il est vrai, une indemnité au proprié- 
taire de la chose accessoire ; mais ce n'est pas le prix de 
celle-ci qu'il paie ; l'indemnité est due en vertu du principe 
d'équité que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. Il 
n'y a donc pas véritablement acquisition ; il y a perte 
d'une chose et augmentation de valeur d'une autre chose. 

Toutefois, si c'est bien là, en droit, l'analyse de Tacces- 
sioii, il taut reconnaître qu'en apparence il y a acquisition : 
il semble que la propriété de la chose accessoiFè va au 
maître de la chose principale. Aussi, cet hommage rendu 
à la raison pure, remarque étant faite qu-au fond, quant 
au résultat pratique, efiectif, il importe assez peu que l*orn 
. dise que l'accession est ou n'est pas un moyen d'acquérir, 
au,8ai, disons uous, ne faut-il pas reprocher trop sévère- 
ment aux auteurs du Gode civil, tqut au moins en ce qui 
. concerne l'accession proprement ditis, d'avoir vu là nn 
mode d'acquisition de la propriété. 
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curer la jouissance paisible de la chose durant le temps 
fixé (art. 1709 et 1719) ne pourrait, sans troubler cette 
jouissance, empêcher la démolition ; or cette faculté de 
modifier, de détruire, malgré le bailleur, n'e$t-ce pas le 
droit de propriété lui-même ? 

Si les parties ont stipulé dans le contrat de louage que 
les constructions élevées par le preneur seront affectées 
hypothécairement au paiement des loyers, il résultera^ 
selon nous, de cette clause que le locataire ne pourra pas 
démolir les constructions qu'il créera et dont la propriété 
sera cependant entre ses mains. On conçoit très-bien 
qu'en vertu d'une convention un propriétaire soit empê- 
ché de démolir son bâtiment ; une telle convention, ne 
présentant rien de contraire à l'ordre public, est assuré- 
ment licite (Cpr. art. 1188). 

La question de savoir si le maître du sol a renoncé au 
bénéfice de l'accession au profit du contructeur est une 
question de fait à résoudre en cas de constestation par 
les juges du fond, sans que leur décision puisse encourir 
sur ce point la censure de la Cour de Cassation. 

U ne faut d'ailleurs pas oublier qu'en vertu de la 
maxime : « qui a le sol a le bâtiment > le maître du 
terrain est propriétaire des constructions, et que dès lors 
le fardeau de la preuve contraire admise par l'art. 553 
incombe tout entier au constructeur. C'est à lui d'établir 
que le propriétaire du sol a renoncé en sa faveur au béné - 
ficede l'accession. 

Dans la pratique, c'est par les preneurs que les cons- 
tructions sur le terrain d' autrui sont le plus souvent éle- 
vées. Aussi, dans les développements qui vont suivre, 
viserons-nous surtout l'hypothèse d'un locataire qui, son 
bail étant muet, a établi des bâtiments sur le terrain loué 
dans les limites de son droit ; du reste, ce que nous dirons 
s'appliquera ea principe à tout constructeur autre que le 
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preneur, lorsque le propriétaire du sol aura renoncé en sa 
faveur à son droit sur les édifices. 

Le locataire a élevé un édifice. Cette constructign a 
nécessairement un maître et ce maître est forcément le 
preneur puisque, les règles de l'accession étant écartées, 
lebailleur n'a plus de titre pour se dire propriétaire de 
ce bâtiment et n'y peut prétendre aucun droit. La cons- 
truction une fois établie, l'immeuble se dédouble; le sol 
et la superficie forment désormais deux propriétés dis- 
tinctes; l'une frappant le sol reste la propriété du bailleur, 
l'autre frappant l'édifice appartient au preneur. 

Le droit de propriété qui appartient au preneur s'appelle 
droit de superficie oupropriété superflciaire- Ce droit 
est consacré d'une manière formelle par l'art, 553 injlne 
qui décide qu'un tiers peut, au préjudice du propriétaire, 
acquérir par prescription, il laut ajouter à fortiori par titre, 
f la propriété soit d'un souterrain sous le bâtiment 
d! autrui^ soit de toute autre partie du bâtiment, » 

La superficie est donc un véritable droit de propriété 
et un droit réel immobilier : la propriété d'un immeuble 
est immobilière. Comme la propriété, elle s'acquiert par 
titre ou par prescription. Le titre sera d'ordinaire une 
renonciation, expresse ou tacite, du propriétaire du sol 
au bénéfice de l'accession. Cette renonciation investit par 
avance le constructeur de la propriété du bâtiment qu'il 
élèvera et constitue en sa faveur un droit de superficie. 
Moins souvent il arrivera que, les constructions étant 
établies, le maître du terrain vende ou fasse donation de 
l'édifice, en se réservant la propriété du sol. Enfin le droit 
de superficie peut être constitué par testament ou résulter 
d'un partage. 

La propriété superficiaire aura la durée fixée par le 
contrat qui lui aura donné naissance. Elle sera perpé- 
tuelle si aucune limite ne lui a été assignée, temporaire 
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dans le cas contraire. On objecterait en vain, à rencontre 
de cette dernière proposition, que la propriété étant per- 
pétuelle ne peut résidera temps sur la tête d*une personne. 
La réponse serait que sans doute la propriété est perpé- 
tuelle parce qu'elle est absolue ; cependant elle peut bien 
ne pas être perpétuelle ; dans la plupart des cas elle. le 
sera ; mais aucune disposition de notre loi ne prohibe que 
l'on ait sur une chose une propriété révocable, résoluble, 
devant durer jusqu'à l'avènement d'une condition qui 
l'anéantira ia prœteritum. Rien n'empêche non plus que 
l'on ait une propriété limitée dans sa durée, ad tempus. 

La jurisprudence de la Cour de Cassation est aujour- 
d'hui constante en ce temps (Cass. l®"^ Avril 1884, Sir., 85, 
1, 85.-3 février 1886, Journal de l'Enregistrement, 
article 22.588). 

La plupart des législations étrangères admettent égale- 
ment le droit de superficie. La loi belge et hollandaise du 
10 janvier 1824 le définit ainsi : « Le droit de superficie 
est un droit réel qui consiste à avoir des bâtiments, ou- 
vrages ou plantations sur un fonds appartenant à autrui. » 

Les constructions sont immeubles tant à l'égard du 
superficiaire que vis à-vis du propriétaire du fonds (Cpr. 
art. 334 du C. C. espagnol,— art. 409 du C. C. italien). 

Le droit de propriété du preneur sur sa construction 
frappe un immeuble réel et physique, un immeuble par 
sa nature. 

De cette prémisse résultent des conséquences importan- 
tes, principalement les suivantes : 

1" Le preneur aura, à Toccasion des bâtiments par lui 
créés, l'exercice de toutes les actions qui sanctionnent 
d'ordinaire le droit de propriété. 

Il exercera, pour la conservation de son immeuble, l'ac- 
tion en complainte qui ne lui compète pas en ce qui con- 
cerne le sol et les bâtiments loués ; il n'en est en eflfet que 
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détenteur à titre précaire, et le droit de tout détenteur 
précaire d'un immeuble consiste simplement à agir, 
suivant les cas, soit en garantie contre celui au nom de 
qui il détient, soit contre l'auteur du trouble ou de la vio- 
lence par une action personnelle ou pénale. Il exercera la 
dénonciation de nouvel œuvre à laquelle s'appliquent les 
règles relatives à la complainte. 

Mais il aura droit à la réintégrande et pour le sol et pour 
les bâtiments (Aubry et Rau II, | 189, p. lf)6) ; cette ac- 
tion n'exige ni une possession annale ni une possession 
anima domini, La majorité des auteurs et une jurispru- 
dence presque unanime dispensent en eifet de toutes les 
conditions exigées par les art. 23 du C. de proc. civ. et 
2*229 du C. civ. celui qui a été spolié, l3 faisant bénéficier 
de 1» maxime spoliatus ante omnia restituendus. 

Enfin toutes les actions immobilières pétitoires, action 
en revendication, actions confessoire ou négatoire, lui 
appartiendront. 

i^ Il pourra modifier, transformer les constructions qu'il 
aura élevées, selon son intérêt ou au gré de ses caprices. 
Il aura même la faculté de les démolir, si bon lui semble. 
Â plus forte raison aura-t-il le droit de les administrer. 

3<> Il pourra disposer des bâtiments par lui créés, en 
tout par voie d'aliénation, soit à titre onéreux soit à titre 
gratuit, ou seulement en partie par la constitution de 
droits réels : [droits d'usufruit, d'usage ou d'habitation, 
servitudes réelles, et cela par actes entre vifs ou par tes- 
tament. 

4^ Il pourra les hypothéquer, et ce que nous disons de 
l'hypothèque conventionnelle, il faudra l'étendre aux hy- 
pothèques légales et judiciaires. La jurisprudence a main- 
tes fois décidé que les constructions élevées par un loca- 
taire sont grevées, s'il est tuteur, d'un droit d'hypothèque 
au profit du mineur, et la même solution doit être donnée 
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Nous avons dit que le droit de superficie peut s'acqué- 
rir non seulement par titre, mais aussi ^par prescription. 

Il faut distinguer ici deux espèces de prescriptions : la 
première qui porte simultanément sur le sol et sur le bâ- 
timent, et celle de la construction indépendamment du sol. 

Dans la première hypothèse, c'est le fonds qu'on pres- 
crit et l'édifice ne l'est que par voie de conséquence, com- 
me accessoire du terrain dont il suit le sort. C'est de beau- 
coup la plus pratique. Nous n'avons qu'à supposer une 
personne qui achète a non domino un sol nu. Elle est de 
bonne foi et a entre les mains un titre qu'elle croit vala- 
ble. Dans ces conditions, elle bâtit sur le terrain. Dix 
ans,vingt ans s'écoulent sans que le véritable propriétaire 
revendique son fonds. Au bout de ce temps, le construo* 
tetir aura acquis par prescription [la propriété du sol (art. 
2365) et par suite, de l'édifice. 

Cette première Application de la prescription ne pré-* 
sente rien de particulier; c'est l'usucapion ordinaire. 
Mais il y a une prescription de la superficie^ indépendante 
de celle du sol et admise formellement par l'article 553 in 
fine que nous avons déjà cité. La situation prévue par ce 
texte se réalisera lorsque les actes de possession n'auront 
porté que sur le souterrain ou le bâtiment, le sol conti- 
nuant à être possédé par le propriétaire. Tantnmprœs^ 
criptum quantum possessum, D pourra se faire aussi 
que le possesseur qui ne peut usucaper le fonàs parce 
qu'il est détenteur précaire (art. 2236), ou parce que le 
propriétaire a interrompu la prescription du terrain, a 
cependant accompli le délai fixé pour l'acquisition de la 
propriété du bâtiment. Dans tous ces xsas, il y a presorip^ 
tion de la supei*fieie. 
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CHANTRE IV 



Principes commans aux dilTérents conatrveteiira 
su? le terrain d'antrai. 



i^ Tout constructeur sur le terrain d'autrui peut en 
principe transformer, détruire même ses ouvrages, avant 
toute, réclamation de la part du propriétaire du sol, à 
charge dxi remettre les choses dans leur premier état. Si 
la démolition ne cause aucun préjudice au mattre du 
fonds, celui-ci n'a droit à aucuns dommages-intérêts. 
Que pourrait-il réclamer en effet au constructeur qui a 
démoli, s'il n'éprouve aucun dommage? N'ayant point 
d'intérêt il n'a point d'action, car l'intérêt est la condition 
essentielle de toute action. Mais la signiflcation faite par 
le propriétaire du terrain au constructeur qu'il entend 
garder Tédiôce équivaut à une prise de possession des 
bâtiments et rend le constructeur responsable de tous 
dommages-intérêts, en cas de démolition. 

2? Le propriétaire peut en général refuser de prendre 
les constructions pour lui et contraindre le constructeur 
à démolir. 

Ce droit lui est accordé en termes formels, au moins 
lorsqu'il est en présence d'un possesseur de mauvaise foi 
par l'art. 555 in princlpio ainsi conçu : « Lorsque les 
constructions ont été faiU s par un tiers ^ et aoec ses 
matériaux, le propriétaire du fonds a droit ou de les 
retenir, ou d'obliger ce tiers à les enlever, »* 

Cette faculté de destruction estde tous points conforme 
à 1 équité. Il eut été souverainement injuste d'imposer, 
dans tous les cas, au propriétaire du sol, pour des cens- 
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conserver des édifices sans bourse délier. Il semble assez 
rationnel qu'il puisse dire au propriétaire du sol : « Payez- 
moi les Impenses que j'ai faites ou je démolis. » 

Preuve. — Nous savons que le droit romain n'admet- 
tait pas qu'un autre que le propriétaire du sol pût avoir 
la propriété de la superficie. Notre législation actuelle ne 
va pas jusque-là. Elle se borne à l'en supposer proprié- 
tsiïe. Mais ce n'est là qu'une présomption susceptible 
d'être combattue par la preuve contraire. Toute per- 
sonne sera donc recevable à établir qu'elle a acquis tout 
ou partie de Pédifice élevé sur un terrain appartenant à 
autrui. C'est ce qui résulte de l'art. 553 ainsi conçu t 
« Toutes constructions^ plantations et ouvrages sur 
un terrain ou dans l'intérieur^ sont présumés faits 
pas le propriétaire à ses frais et lui appartenir si le 
contraire n'est prouvé. » 

Notre article se termine ainsi : « Sans préjudice le la 
propriété qu'un tiers pourrait avoir acquise ou pour- 
rait acquérir par prescription; soit d*un souterrain 
sous le bâtiment d'autrui^ soit de toute autre partie 
du bâtiment. » On peut donc, ainsi que nous l'avons 
déjà observé, prescrire la construction sans prescrire le 
sol qui la porte. 

Quelle est la portée, retendue des présomptions établies 
par l'art. 553 î Quelles sont les preuves contraires suscep- 
tibles de les combattre? Telles sont les questions que 
nous allons examiner successivement. 

* Toutes constructions, plantations et ouvrages sur un 
terrain ou dans l'intérieur, dit l'art. 553, sont présumés 
faits par le propriétaire. » 

C'est la première présomption. Elle est toute naturelle 
et sera presque toujours conforme à la réalité des choses : 
is fecit eut prodest. On peut donc, sans crainte de se 
tromper, affirmer que c'est le maître du sol qui fait bâtir. 
L'hypothèse d'une construction érigée sur un terrain par 
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un autre que le propriétaire ne se réalisera que bien rare- 
ment. Cependant il peut arriver qu'un tiers élève un édifice 
sur un fonds qui ne lui appartient pas. Aussi la loi a-t-ellô 
sagement réservé la preuve conlraire. 

« A se s frais...}) Cette seconde présomption est le com- 
plément de la première. Elle est, elle aussi, rationnelle et 
conforme au bon sens. Celui qui bâtit est généralement 
celui qui paie les matériaux et la main-d'œuvre. Et lors 
même que le propriétaire du sol ne surveille ou ne dirige 
pas les travaux en personne, il est à supposer qu'ils sont 
faits à ses frais, soit par un mandataire, soit même par 
un gérant d'affaires, puisque c'est à lui que doivent aller 
les constructions. Aussi la loi présume-t-elle qu'il a fourni 
les deniers nécessaires à Texécution des ouvrages. 

9 Et lui appartenir... y> C'est laconséquence logique des 
deux premières présomptions. Si c'est le propriétaire du 
terrain qui a bâti et payé, il est hors de doute que les 
constructions lui appartiennent. Aussi cette double pré- 
somption le dispense-t-elle de prouver son droit sur le 
terrain, (arg. art. 1352 — al. 1). Mais l'une et l'autre sont 
susceptibles d'être combattues par la preuve contraire qui 
est formellement léservée par notre article : f Si le con- 
traire n'est prouvé^ » dit-il. 

Ainsi, tout d'abord, on peut prouver^ qontre la première 
présomption, que les constructions qui couvrent un ter- 
rain n'ont pas été élevées par le maître du sol. C'étart par 
exemple un possesseur, soit dé bonne foi, soit de mauvaise 
foi ; il a bâti, bie:i que simple détenteur. 

On sera aussi admis à établir que ce n'est pas le pro- 
priétaire du fonds qui a payé les travaux. La première 
, preuve ne suffirait pas ; car les constructions, tout en 
n'ayant pas été faites sous la direction ou la surveillance 
immédiate du maître du sol, ont pu cependant être élevées 
à ses frais. Il faudra donc établir non seulement que le 
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9ibl6 lorsque leur valeur excède cent cinquante francs. En 
ce qui conceï'ne les simples faits, les faits matériels, ils 
peuvent être prouvés indéfiniment par témoins. La ques- 
tion préalable qui se posera chaque fois qu'on se trouvera 
en présence d'une espèce déterminée sera donc celles)! : 
^'agit'il d'un fait matériel ou juridique ? 

Le constructeur qui ne réclame qu'une indemnité pour 
ses travaux doit prouver que c'est lui qui le^ a fait faire 
et à ses propres frais. Le fait de construire n'est pas juri- 
dique ; c'est un fait pur et simple ; il pourra donc être 
établi par tous les moyens possibles ; la preuve par témoins 
et sans commencement de preuve par écrit sera recevable, 
alors même qu'on se trouverait en matière supérieure à 
cent cinquante francs. Il est à peine besoin de dire qu'il 
serft toujours préférable que le constructeur produise, 
quand il le pourra, les traités faits avec Tarchitecte, les 
devis, mémoires, quittances des entrepreneurs, l'état des. 
Ueux qui aurait été précédemment dressé, etc. 

Quand au contraire le constructeur prétend que le bâti- 
ment lui appartient, il s'agit alors d'un fait juridique, l'ac- 
quisition du droit de propriété. L'édifice est-il d'une valeur 
inférieure à cent cinquante francs, le constructeur sera 
admis à faire par témoins la preuve de sa propriété. Au- 
delà de cette somme, il devra établir son droit par titre ou 
par prescription. 
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2" PARTIE SPÉCIALE 



CHAPITRE PRKMnaR. 



ConstFuctloiia élevées par de 
eo-propi»iételpee. 



Il faut distinguer deux espèces deee^propriétaires : ceux 
qui aontyolontairement en état d'indivision» par exemple 
les associés» et ceux qui sont dans l'indivision par suite 
d'une circonstance indépendante de leur volonté, comme 
sont notamment les co-légataires d'une même chose. 

1^. — Examinons d'abord le cas des co-propriétaires 
non associés. Supposons deux personnes qui ont reçu le 
môme fonds par succession, donation ou legs. 
-Si l'un des communistes, qui n'a pas reçu mandat de 
l'autre & cet effet, n'a fait sur le fond indivis que de simples 
impenses nécessaires ou utiles, il aura évidemment le 
droit d'en exiger le remboursement de son co^propriétaire. 
C'est la règle en matière d'impenses nécessaires ou utiles 
(art. 1375). Chaque communiste puise dans son propre 
droit le pouvoir d'administrer, de réparer et d'entretenir 
la chose commune. L'un d'eux ne saurait donc refuser 4 
l'autre la faculté de faire les actes que justifie l'urgence 
ou l'utilité et l'équité exige qu'il rembourse une dépense 
dont il profite. 
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Que faut-il décider s'il s' 
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Le partage étant effectué, 
présenter : 

Première hypothèse, — 
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En vertu de l'effet déclaratii 
tructeur est réputé avoir I 



Digitized by 



Google 



^h^U- ' ^m 9tw *^lg.;y^. ■ J,<^j^ ' ^vg-~i P «^J f . ^ 4.^M^'"«■ 



- 87 - 

il a donc construit sur son propre terrain. Dès lors pas 
d'indemnité à réclamer d'une part, pas de droit de démoli- 
tion ft exercer de Tautre. 

Deuxième hypothèse. — Le terrain bâtî éclioit au 
communiste non constructeur. 

Ici l'effet déclaratif du partage conduit à une solution 
diamétralement opposée. Le communiste est censé avoir 
toujours été seul propriétaire. Il s'ensuit qu'il y a cons- 
truction sur le terrain d'autrui et que le co-partageant au 
lot duquel est tombé le bâtiment a le droit d'en exiger la 
démolition. Le constructeur ne serait certainement pas 
fondé ft se plaindre. On lui répondrait qu'en bâtissant il a 
été tPès-imprudent. N'étant pas seul propriétaire, il ne 
devait faire, sans l'assentiment de son communiste, au- 
cune innovation qui ne fût commandée par une nécessité 
urgente, tl n'ignorait pas que le fonds pouvait tomber 
dans le lot de son co-partageant celui-ci ayant letfi^tde 
ne pas l*atifier les actes faits par lui qui n'étaient pas indis- 
pensables et aussi celui de demander que le terrain cons- 
truit fût compris dans la masse partageable comme tout 
terrain dépourvu de bâtiments. Cette grave imprudence 
qu'il a commise en construisant, il doit en subir les 
conséquences; son co-partageant, n'étant pas tenu de con- 
server rédiSce, pourra en réclamer la démolition. 

Afin d'éviter la suppression des ouvrages, on met soii • 
vent, en pratique, dans le lot du constructeur, le fonds 
siir lequel il a bâti. Il a été décidé en effet par certains 
arrêt» que la règle du tirage au sort n'est pas absolue, 
qtl'il peut y être dérogé et qu'il est loisible de procéder au 
partage par voie d'attribution personnelle des lots dans le 
cas où, comme celui dont il s'agit, les droits des co-parta- 
geants sont inégaux (Cass., 11 août 1808, Sir. 8, 1, 529.— 
Metz, 10 juin 1853, Sir. 54, 2, 276). 

Kous repoussons cette Jurisprudence. Le texte de l'art. 

7 
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834 al. 2 est formel : « Ils (les lots) so 
sort^ • dit-il, et il n*est pas permis au 
formes prescrites impérativement pai 
tages (V. Cass. 27 février 1838, Sir. 3i 
1844, Sir. 44, 1,301. — 26 avril 184 
11 août 1875, D. 75, 1, 461). 

Troisième hypothèse. — La consi 
tiers qui en devient propriétaire, soit \ 
voie de licitation, 

Le droit de démolition ne peut as 
exercé par Tacquéreur. Aussi le consi 
curé une plus-value au fonds sera-t-il 
le montant sur le prix de la vente. ] 
jamais, en fait d4ndemnité, que cette 
suit qu'il sera constitué en perte si, ( 
naire, elle est inférieure à Timpense ; 
un bénéfice, si Taugmentation de 
dépasse les sommes qu'il a déboursées 
main-d'œuvre. 

2o II s'agit de constructions élevées ] 
ciés sur un terrain commun affection^ 

Il faut supposer, pour qu'il y ait coi 
co-associés, que la société créée ent 
point une personne morale. En effet, 
ciété forme un être juridique distinc 
chacun des associés individuellement; 
que dure la société, que des droits p 
(art. 529 C. civ.); ils ne sont pas co-p 
divis des objets, meubles ou immeub 
le fonds social ; ces biens appartienneii 
corps moral de l'association. 

Ecartons donc l'hypothèse des cod 
par un associé sur le terrain social, pa 
d'autrui; elle doit être régie par les 
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CHAPITRE U 

Des constractions élevées par des propriétaire* 
sons condition résolutoire et sons condition 
saspensive. 

SECTION Ire 

Du propriétaire sous condition résolutoire. 



Le propriétaire sous condition résolutoire n'a pas un 
droit de propriété ordinaire, certain et parfait. Peut-être 
restera- t-il propriétaire ; peut-être verra -t-il son droit 
s'évanouir. 

Néanmoins, dans l'intervalle, il est réellement proprié- 
taire et il peut exercer tous les droits d'un maître. Mais 
que la condition vienne à s'accomplir, il sera, par suite 
de l'effet rétroactif de la condition (art. 1179j, réputé n'a- 
voir jamais été propriétaire. Sa propriété disparaîtra 
même dans le passé, et tous les droits réels qu'il a con- 
sentis sur la chose seront considérés comme non avenus, 
en vertu de la règle Resolutojure dantis^ resolvitur jus 
accipientis (art. 2125). 

Dans ces conditions, s'il s'avise de bâtir, quels vont 
être ses droits sur la construction qu'il élève? 

Les constructions participent en principe de'la condi- 
tion juridique du fonds dont elles sont l'accessoire. Pen- 
dente conditionej le propriétaire sous condition résolu- 
toire aura donc sur son bâtiment, comme sur le sol, un 
droit de propriété conditionnel et résoluble. De ce qu'il 
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dition résolutoire ; il est m^nie n'^uIc, par tultc ùo rtlTcl 
rétroactif de la condition, avoir toujours été propriétaire. 

Propriétaire du sol, il est également propriétaire de la 
construction en vertu de son droit d'accession. 11 pourra 
donc la conserver. C'est le droit qui compète en général 
à toute personne sur le terrain de laquelle des construc- 
tructions ont été élevées par autrui (art. 546,551,552, 
553). S'il garde le bâtiment, il devra indemniser le cons- 
tructeur d'après le princiqe que « nul ne doit s'enrichir 
aux dépens d'autrui. > 

Mais sera- 1 il obligé de prendre les ouvrages pour lui t 

Nous ne le pensons pas. Nous estimons au contraire 
qu'en thèse générale il sera loisible au nouveau proprié- 
taire de se soustraire au paiement de l'indemnité en 
exigeant l'enlèvement des constructions. 

En eflfet, aux termes de l'art. 1183, t la condition rêso^ 
lutoîre est celle qui, lorsqu'elle s'accomplit, opère la 
révocation de Vobligation, et qui remet les choses au 
même état que si l'obligation n'avait pas existé, • Si 
donc un acte translatif de propriété est soumis à une 
condition résolutoire, le propriétaire qui profite [de Tac- 
complisseme::t de la condition a le droit d'exiger que 
les choses soient remises dans le même étal que si l'acte 
n'avait jamais eu lieu. Cela implique la suppression de 
l'édiJice bâti dans l'intervallo écoulé entre le contrat et la 
réalisation de la condition. 

Ce résultat est d'ailleurs équitable, car le propriétaire 
à qui le fonds fait retour n'a rien à se reprocher. Le 
constructeur a commis sinon une faute, au moins une 
imprudence, en exécutant des ouvrages peut-être consi- 
* dérables sur un fonds dont il n'avait qu'une propriété 
incertaine et imparftiite. 11 n'ignorait pas qu'à tout ins- 
tant il pouvait être dépouillé de son dioit. Dans une telle 
situation, l'abstention lui était commandée. 
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dépenses qu'il plaira à celui-ci de feire, il y aurait dans 
cette obligation une manière, indirecte à la vérité, mais 
sûre, d'empêcher l'exercice du retrait. Le vendeur a le plus 
souvent beaucoup de peine à amasser le prix qu'il doit 
restituer ; l'acheteur, en faisant des dépenses considérables 
en constructions, le mettrait dans l'impossibilité de faire 
usage d'un droit (ju'il s'était cependant réservé daps le 
contrat de vente. 

Celte solution concernant l'acheteur à réméré est, à 
notre avis, trop équitable et trop rationnelle pour que 
nous n'en étendions pas en principe l'application à tous 
les cas où un propriétaire a construit sur un terrain qui 
ne lui appartenait que sous condition résolutoire. 

Nous croyons donc qu'en règle générale le propriétaire 
sous condition résolutoire qui a édifié [des bâtiments 
peut être contraint à la destruction et à l'enlèvement 
de ses ouvrages. 

Nous ajoutons d'ailleurs en principe^ car notre règle 
poussée à l'extrême pourrait à son tour produire des 
résultats injustes. S'il est équitable d'accorder en général 
le droit de démolition à celui qui profite de la réalisation 
de la condition résolutoire, on rencontre d'autre part telles 
hypothèses dans lesquelles ce droit serait trop rigoureux 
pour qu'il pût être admis. 

n peut en eflet y avoir des cas où le propriétaire soijs 
condition résolutoire soit très excusable d'avoir édifié, 
bien qu'en principe il commette une grave imprudence en 
élevant des constructions. 

Au surplus, les conditions résolutoires n'ont pas toutdP 
le même caractère, et le droit du propriétaire sous cet^e 
condition est plus ou moins imparfait, plus ou Qioiris 
précaire, suivant les cas. 

Nous dirons donc, avec MM. Aubry et Rau, que le 
caractère particulier de telle ou telle condition résolutoire 
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tractantes pourraient bien taire admettre {une solution 
contraire à la règle que nous avons posée, surtout si le 
constructeur dont le titre est résolu n'avait ni faute ni 
in^prudence à se reprocher. 

Le principe que nous avons établi étant ainsi limité» 
il ne nous reste plus qu'à en faire l'applicatipn sinon à 
touS| du moins aux principaux propriétaires sous condi- 
tion résolutoire qui ont édiâé sur un terrain dont-ils 
n'avaient qu'une propriété résoluble. 

Nous l'appliquerons : 

1^ Â l'époux donataire de son conjoint. 

Le9 donations faites entre époux pendant le mariage 
9ont toujours révocables (art. 1096). Le principe de la 
révocabilité de ces donations est ^Jondé sur des raisons 
d'ordre public. Serait donc nulle toute clause par laquelle 
l'époux donateur renoncerait à son droit de révocation ou 
qui aurait pour résultat de rendre impossible l'exercice de 
ce droit ; or on l'anéantirait indirectement si on obligeait 
l'époux donateur à conserver pour lui les constructions, 
peut-étr§ importantes, élevées par le donataire, ii, charge 
d'une indemnité qu'il serait dans Timpossibilité de payer. 
La loi n'a pu permettre de faire indirectement ce qu'elle 
n'autorise pas à faire directement. 

2® A l'acheteur, lorsque le vendeur s'est réservé le 
droit de tenir le contrat pour non avenu si, dans un certain 
d^lai, il se repentait d'avoir vendu. 

U est évideat qu'en présence d'une pareille clause le 
droit de destruction n'a rien de trop rigoureux. L'acqué- 
reur, se sachant à la merci du caprice de son vendeur, 
devait, plus que tout autre, s'abstenir de construire. 

3o Au donataire, au cas où le retour conventionnel a 
été stipulé (art. 951 et 952 C. civ.). Il ne serait pas équi- 
table que le donateur ne pût, quand s'accomplira la con- 
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dition résolutoire, rentrer dhns son fonds que sous Tobli- 
gation de rembourser le montant des impcr.ses faites par 
le donataire ou ses ayant-cause pour dos constructions. 

4° A l'absent de retour, à rencontre dos envoyés en pos- 
session provisoire. I.a loi ne confère à ceux-ci que Tadmi- 
nistration des biens de ra))sent: elle qualifie même la 
la possession provisoire de dépôt (art. 12') C. civ.), indi- 
quant par là que l'envoyé en poi>session provisoire, de 
même gue le dépositaire, possède à titre précaire, c'est-à- 
dire non pour son compte personnel, mais pour le compte 
de l'absent qu'il reconnaît propriétaire. De ce principe 
résulte notamment cette conséquence que l'envoyé en 
possession provisoire ne peut jamais prescrire contre 
l'absent (arg. art. 2236). Il n'est donc pas exempt de faute, 
ou tout au moins d'imprudence, s'il s'est avisé de cons- 
truire sur un terrai» appartenant à l'absent. 

Mais notre solution ne semble pas devoir s'appliquer 
aux envoyés en possession définitive. En effet ceux-ci 
, sont devenus, par l'envoi définitif, propriétaires incom- 
mutables des biens de l'absent à l'égard des tiers ; il est 
• vrai que, si jamais l'absent reparaît, ils devront restituer 
les biens qu'ils possèdent encore; mais, lorsque l'envoi 
délinilif est prononcé, la probabilité du retour de l'absent 
qui était une loi de la i>reniière période fait place à la pré- 
somption contraire ; il est probable, on peut même dire 
il est certain, que labsen't est mort. L'envoyé en posses- 
sion défmitive a donc des raisons très légitimes do croire 
qu'il est devenu propriétaire des biens de l'absent et, s'il 
élève des constructions, il bâtit sur un fonds qu'il peut 
considérer comme sien. Nous dirons donc que l'absent de 
retour n'aura pas le droit de le contraindre à démolir. 
Mais devra-t-il payer une indemnité au constructeur ? La 
négative semblerait bien résulter de l'art. 132 C. civ. aux 
termes duquel « si Valsent re / tarai t, il reprendra ses 
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biens dans létat où ils se trouveront ; » mais il faut 
observer que cet article a été écrit en faveur des envoyés 
qui ne sont tenus envers Tabsent que quatenus locu^ 
pletioresfactî sunt; en leur refusant une indemnité, 
Tabsent s'enrichirait donc à leur détriment, contraire- 
ment à ce principe d'équité que nul ne peut s'enrichir 
aux dépens d'autrui. 

5" Lors<iue s'agissant d'une condition résolutoire ex- 
presse ou tacite, dans un contrat synallagmatique, l'acqué- 
reur d'un fonds n'a pas rempli les obligations que le 
contrat lui imposait, par exemple quand le vendeur fait 
résoudre la vente pour défaut de paiement du prix (art. 
1654). I/acheteur e^t en faute de ne pas avoir exécuté les 
obligations dont il était tenu ; il n'aura donc pas à se 
plaindre si le vendeur l'oblige à démolir les constructions 
qu'il avait élevées. 

6° Au cas où un adjudicataire a été évincé par suite de 
folle enchère. Un arrêt de la Cour de Bordeaux du 17 jan- 
vier 1843 (Sirey : 43, 2, 232) a décidé qu'il peut être con- 
traint à enlever les constructions par lui faites. 

7» Au donataire ou au légataire, lorsque la donation ou 
le legs est résolu pour cause d'inexécution des conditions 
ou d'ingratitude (art. 933 et 1046). Cette décision est cer- 
tainement équitable, car le donataire ou le légataire pou- 
vait à coup sur ne pas encourir la révocation et par suite 
conserver son fonds ainsi que son bâtiment en ne se mon- 
trant pas ingrat ou en exécutant les charges qui accompa- 
gnaient la libéralité. 

Mais nous estimons que notre règle ne devrait pas rece- 
voir son application dans le cas où un donataire a cons- 
truit sur le fonds qui lui a été donné et quand plus tard la 
donation vient à être réduite comme excédant la quotité 
disponible si, du moins, il a été de bonne foi. Il est en 
effet irréprochable, car il a bâti dans la croyance que la 
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donation ne serait pas révoquée, ayant d'ailleurs de bonnes 
raisons de penser que Faction en réduction ne pourrait pas 
pas l'atteindre ; il ne serait dès lors pas équitable que 
l'héritier réservataire pût le forcer à,démolir. 

Nous appliquerons la même solution au donataire d'un 
terrain dont le droit est résolu par la survenaiice d'un en- 
fant au donateur (art. 960 G. civ.). Dans cette espèce, il 
n'a pas tenu au donataire d'empêcher la révocation. Sa 
conduite est exempte de reproches. 

Que faut-il décider au cas où le tiers détenteur d'un im- 
meuble hypothéqué ou grevé d'un privilège construit, 
puis est évincé, soit par suite d'expropriation ou de purge 
suivie de surenchère et d'adjudication au profit d'un autre, 
soit parce qu'il a délaissé l'immeuble ? 

Il est évident que le tiers détenteur avait le droit de 
bâtir ; il était réellement propriétaire. Il n'y a donc pas, 
dans notre hypothèse, construction sur le terrain d'autrui. 
Qui d'ailleurs pourrait demander la suppression des tra- 
vaux ? Ce ne peut être le débiteur qui a hypothéqué l'im- 
meuble à la sûreté de sa dette; car, en aliénant le fonds, il 
s'est dépouillé de tous droits sur lui. Ce ne sont pas non 
plus les créanciers. Ils ne peuvent en effet exercerîle droit 
de démolition ni du chef de leur débiteur qui a abdiqué 
tout pouvoir sur l'immeuble (arg art. 1166), ni en leur 
propre nom, car l'édifice n'a pas été élevé sur leur terrain. 
Au surplus, quel intérêt auraient-ils à demander l'enlève- 
ment des bâtiments ? Le gage qui sert de sûreté au rem- 
boursement de leurs créances, loin d'être anéanti, est 
augmenté par les constructions. Or, sans intérêt, pas d'ac- 
tion. 

Il ne peut donc être question de suppression des ou- 
vrages. Le tiers détenteur aura le droit de répéter contre 
les créanciers hypothécaires « ses impenses et améliora- 
tions. » Telle est la disposition de l'art. 2175 et elle s'ap- 
plique certainement aux constructions nouvelles. ^ 
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Aux termes de cet art. 2175 « il (le tiers détenteur) ne 
peut répéter ses impenses et améliorations que jus- 
qu'à concurrence de la plus-value résultant de l'amé- 
lioration. » Ce texte est formel ; le tiers détenteur a 
droit, dans tous les cas» à la bonification de ses impenses 
jusqu'à concurrence de la plus-value qui en est résultée. 

En résumé, le droit d'exiger la démolition des travaux 
faits par le propriétaire sous condition résolutoire appar- 
tient en principe à celui qui bénéficie de l'accomplisse- 
ment de la condition. 

Mais, si les constructions sont maintenues sur le sol qui 
les porte, l'indemnité due au constructeur à raison, de ses 
impenses ne sera pas réglée par l'art. 555» puisque ce cons- 
tructeur avait la propriété du fonds sur lequel il a bâti et 
que ce texte ne s'applique qu'à celui qui a édifié sur un 
terrain qu'il possédait seulement, soit de mauvaise foi, 
soit de bonne foi. Que devra donc payer celui qui profite 
de la réalisation de la condition au propriétaire dont le 
titre est résolu ? 

Nous pensons qu'il sera obligé de rembourser au cons- 
tructeur l'augmentation de valeur que les constructions 
nouvelles ont procurée à l'immeuble, quelles que fussent 
les impenses qui ont été faites par le propriétaire sous 
condition résolutoire et quand même les sommes débour- 
sées seraient inférieures au montant de la plus-value. 

Notre décision est fondée sur l'art. 861 dont les termes 
sont généraux et comprennent dans leur généralité les 
constructions nouvelles aussi bien que les améliorations 
proprement dites. 

D'après cet article, le donataire qui a fait des impenses 
à l'occasion d'un terrain qui rentre dans la succession par 
suite du rapport n'a droit qu'au remboursement de la 
plus-value qu'elles ont procurée à l'immeuble. Tout ce que 
l'équité exige en effet, c'est que la succession ne s'enri- 
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chisse pas âux dépens du donataire et elle satisfait à ce 
principe en lui payant la plus-value. 

Cependant presque tous les auteurs admettent qu'au 
cas où, par exception, la dépense sera inférieure à la plus- 
value, le donataire ne pourra demander que la bonifica- 
tion de son impense. Tou4i ce qu'il peut exiger, dit-on 
dans cette opinion, c'est que la succession ne s'enrichisse 
pas à ses dépens ; or, ce résultat est obtenu par le rem- 
boursement de ce qu'il a dépensé pour établir les cons- 
tructions. Quant à l'argument tiré du texte, on y répond 
en disant : ici comme ailleurs Lex statuit de eo quod 
plerumquefit, car le plus souvent la plus-value est infé- 
rieure au montant des dépenses faites pour l'obtenir. 

La jurisprudence décide que, dans le cas de résolution 
de la vente pour défaut de paiement du prix, l'indemnité 
à laquelle l'acheteur a droit pour les impenses utiles qu'il 
a faites à l'occasion de la chose vendue doit lui être payée 
sur le pied de la plus-value seulement, à moins que la 
dépense ne soit inférieure à la plus-value, auquel cas il 
suffit de rembourser Timpense (Cass., 23 juin 1887, Sirey, 
87,1.244). 

Faut-il reconnaiti^e au constructeur dont le titre est 
résolu le droit de retenir le fonds jusqu'à ce qu'il ait été 
indemnisé par celui à qui la propriété fait retour? 

A notre avis, le droit de rétention ne peut être exercé 
en dehors des cas expressément prévus par la loi ; ^r, 
parmi les propriétaires sous condition résolutoire, le 
donataire qui effectue le rapport en nature de l'immeuble 
donné et l'acheteur à réméré sont les seuls auxquels une 
disposition légale accorde ce droit (art. 867 et 1673) ; nous 
le refuserons donc aux autres. 



Digitized by 



Google 



- 111 



SECTION II 



Du propriétaire sous condition suspensive. 



Cette hj^pothèse ne se présentera que fort rarement 
dans la pratique; car normalement ce n'est pas le pro- 
priétaire sous condition suspensive qui, pendente con^ 
ditione^ se trouve en possession du bien. Cependant on 
peut supposer que, jusqu'à l'arrivée de la condition, il 
détient le sol à un autre titre ; dans ce cas, sMl construit, 
par quelles règles sera régi le bâtiment ainsi élevé? 

Le droit du propriétaire sous condition suspensive sur 
Tédifice sera de la morne nature que celui qu'il a sur le 
sol, c'est-à-dire fort incertain et imparfait; car, pendente 

co/îrfiY«o/2e, il n'est pas propriétaire du fonds, il a seulement 
espoir de le devenir un jour. Néanmoins, malgré Tincer- 
titude de son droit, il est maître du terrain bâti ; il peut 
donc faire sur le sol et sur le bâtiment tous les actes qui 
en général compétent au propriétaire ; ainsi il a la faculté 
d'hypothéquer son droit (art. 2125). La condition se réa- 
lise-t-elle en sa faveur, son droit est à jamais consolidé ; 
bien plus, il est réputé ayoir toujours eu la propriété de 
l'immeuble (arg. art. 1170). 

Mais la condition vient-elle à défaillir, son espoir de 
devenir propriétaire définitif et irrévocable s'évanouira et 
les droits qu'il avait conférés seront rétroactivement 
anéantis. Le propriétaire sous condition résolutoire est 
investi désormais de la propriété incommutable du terrain 
et du bâtiment. Il est incontestable qu'il pourra contrain- 
dre le constructeur à enlever ses ouvrages. Nous avons 
donné cette faculté en principe à rencontre du propriétaire 
sous condition résolutoire ; nous devons à plus forte rai- 
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son raccorder à rencontre du propriétaire sous condition 
suspensive, car le propriétaire sous condition .résolutoire 
est du moins propriétaire intérimaire lorsqu'il bâtit; son 
droit sur le sol est moins imparfait, plus certain que celui 
du propriétaire sous condition suspensive. 

Si les édifices élevés par le propriétaire sous condition 
suspensive sont maintenus sur le fonds, l'indemnité due 
au constructeur ne sera pas réglée par Tarticla 565 qu'il 
faut écarter en présence des rapports contractuels eiis*« 
tant entre les parties. 

Le propriétaire sous condition résolutoire devrft doiie 
rembourser au propriétaire soùs condition suspensive, 
non pas le prix de la main d'oeuvre et la valeur des ma* 
tériaux, eommé le maître du sol qui est en présence d'un 
possesseur de mauvaise foi, mais la plus-value subsistant 
au jour où s'oiivre le droit à l'indemnité, nul ne deirant 
s'enrichir aux dépens d'autrui (art. 548, 1381). 
' D'ailleurs en général le jugement ou lea parties» itti«* 
vant que la résolution est judiciaire ou conventionneUe» 
décident du sort des constructions et fixent la somme qut 
doit payer le propriétaire qui bénéficie de l'aecompUsM* 
ment de la condition à celui dont le titre est résolu pouf 
les bâtiments qu'il a élevés durant sa propriété intérim 
maire. 
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tre. Il a le choix ou de les garder poi 
diquer son terrain dans l'état où il i 
édifices qui y ont été ajoutés par 
d'obliger celui-ci à démolir et à enlevei 
a édifié ; il aura même le droit de lui 
mages-intérêts si son terrain a été dél 
truction du bâtiment ou par sa démolit 

Si !e propriétaire du sol oblige le con 
ce nuMl a peut-être édifié à grands frais 
pas se plaindre. D'une part en effet le 
ne fait qu'user du droit qui lui est cor 
« neminem lœdit qui suo jure utitur 
s'enrichit pas au détriment du consti 
côté, le possesseur de mauvaise foi r 
tout moment il pouvait être forcé d'al 
et par suite ses ouvrages, sur la réclac 
propriétaire. En construisant sur un 1 
appartenir à autrui, il a commis une 
qu'il en subisse les conséquences et il 
dre à lui-même de ce qui arrive. 

Le maître du fonds a donc la faculté 
constructeur de mauvaise foi à suppri 
Mais, bien qu'il puissese justifier en é(] 
ce droit n'est-il pas en contradition av( 
dans l'art. 554 ? 

Lorsque c'est le propriétaire du sol q 
tructions avec des matériaux qui neluii 
la loi ne permet point au propriétaire 
demander la destruction des travaux p« 
matériaux. Cette disposition qui sembl 
atteinte au droit de propriété s'explique 
dique et aussi par de puissantes raiso 
et d'intérêt public. 

Que voyons-nous ici au contraire? J 
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risant le propriétaire du soL lorsque c'est un tiers qui a 
fait les ouvrages avec ses matériaux, à exiger la destruc- 
tion des bâtiments, destruction dans laquelle tous les 
matériaux transformés en décombres vont perdre consi- 
dérablement de leur valeur et la main-d'ceuvre s'anéantir 
tout-à-fait, l'autorisant par exemple à forcer le construc- 
teur de démolir un magnifique hôtel dont l'établissement 
a coûté des sommes considérables. Un tel droit n'est-il 
pas rigoureux, barbare même ? Et pourquoi la loi qui le 
repousse dans l'art. 554 ledonne-t-elle dans l'art. 555 î 

Il faut bien reconnaître que cette objection ne manque 
pas de gravité. Cependant il n'est pas impossible d'ex- 
pliquer et de justifier la différence qu'a établie le législa- 
eur entre les deux hypothèses, de telle sorte qu'il n'y a 
véritablement pas contradiction de principes dans la loi. 

Tout d'abord, l'atteinte portée au droit de propriété a 
paru beaucoup plus grave dans le cas de Tart. 555 que 
dans celui de l'art. 554. 

Les rédacteurs du Code civil ontconsidéré, en outre,que 
l'intérêt général demandait que le possesseur qui a cons- 
truit sciemment sur le terrain d'autrui fût soumis à une 
réparation exemplaire et subit la peine de sa mauvaise 
foi. 

Nous ajouterons ensuite et surtout qu'il pourrait être 
souvent très onéreux pour le propriétaire du sol d'être 
obligé de conserver pour lui, par conséquent de payer des 
travaux qu'il n'aurait pas faits, qu'il n'aurait pas voulu 
faire, quand mrme cela eût été en son pouvoir, et qu'il 
ne serait pas équitable de lui imposer nécessairement une 
pareille obligation vis-à-vis d'un possesseur de mauvaise 
foi qui sans doute éprouvera un préjudice considérable, 
mais qui, après tout, s'est mis lui-même, de son plein 
gré, dans la position où il se trouve. 

Au contraire, dans l'hypothèse de l'art. 554, la loi ne 
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fait aucun tort au propriétaire des matcrlaux ci: îi:i r^fu 
sant le droit d'enlèvement, car, grâce à Tindemnitéqui lui 
sera payée, il pourra se procurer très-facilement des maté- 
riaux équivalents ou même préférables à ceux qu'il retire- 
rait de la démolition de l'édifice. 

Quoiqu'il en soit, on ne peut s'empêcher de trouver que 
le droit d'enlèvement accordé au propriétaire du sol, bien 
qu'il puisse se justifier, est d'une excessive rigueur ; oa 
ne devra donc le donner que si on est absolument dans les 
cas prévus par la loi. 

Ainsi on ne l'accordera au propriétaire du terrain que 
s'il établit lamauvaise foi du constructeur, car a la bonne 
foi est toujours présumée et c'est à celui qui allègue 
la mauvaise foi à le prouver » (C. Civ. art. 2268). Si donc 
le maître du sol ne prouve pas suffisamment la mauvaise 
foi du possesseur de son fonds, l'action en démolitioQ 
devra lui être refusée. 

De même, le propriétaire du fonds ne pourra prétendre 
au droit de destruction que s'il s'agit d'ouvrages nou- 
veaux, exécutés sur un sol nu. 

Supposons un possesseur qui a construit sur un terrain 
vague, absolument dépourvu de bâtiments. C'est l'hypo- 
thèse visée par l'art. 555, on peut môme dire la seule 
qu'il ait directement prévue. 11 est hors de doute que,dans 
ce cas, le maître du sol aura la faculté d'exiger l'enlève- 
ment des constructions. 

Mais ce-que le possesseur a fait, ce sont des réparations 
nécessaires à des ouvrages préexistants ; il a par exemple 
reconstruit un gros mur menaçant ruine. Ou bien les tra- 
vaux qu'il a exécutés, sans être commandés par une né- 
cessité impérieuse et immédiate, peuvent être considérés 
comme le complément intelligent et utile des ouvrages 
antérieurs plutôt que comme un changement, une modi- 
fication du terrain nu. Le propriétaire du sol no pourrait 
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matière, le pouvoir d'appliquer tantôt Tart. 555, tantôt 
l'ait. 1381, suivant les cas, et que, par conséquent, dans 
telle circonstance donnée, le propriétaire du sol ne pourra 
forcer le possesseur de mauvaise foi à détruire ce qu*il a 
édifié et à enlever ses matériaux. 

L'art. 555 accorde au propriétaire du sol qui se trouva 
en présence d'un tiers constructeur de mauvaise foi l'op- 
tion entre la démolition des bâtiments élevés par celui-ci 
ou leur maintien sur le fonds. 

Si le maître du terrain préfère prendre les construc- 
tions pour lui, il sera tenu d'indemniser le constructeur, 
la loi ne permettant pas au propriétaire revendiquant de 
s'enrichir au détriment de celui qu'il évince. 

Mais quelle indemnité devra-t-il payer au constructeur? 

L'art. 555 répond à la question en ces termes : « Si le 
propriétaire préfère conserver les constructions^ il 
doit le remboursement des matériaux et le prix de 
la main-d'œuvre, sans égard à la plus ou moins 
grande augmentation de valeur que le fonds a pu rece- 
voir. » 

Le propriétaire du terrain devra donc verser au cons- 
tructeur une somme égale à ses déboursés, alors même, ce 
qui arrivera le plus souvent, que la plus-value ajoutée à 
souterrain serait inférieure aux dépenses qu*a faites le 
possesseur de mauvaise foi en matériaux et en main- 
d'œuvre. Il ne pourrait pas se plaindre de ce qu'il éprouve 
un préjudice, car il avait le droit de contraindre le cons- 
tructeur à enlever à ses frais les bâtiments qu'il avait 
édifiés de ses deniers et à remettre les choses dans leur 
état primitif, en lui demandant encore des dommages-in- 
térêts, s'il a souffert de la construction ; il ne tenait donc 
qu'à lui d'éviter cette perte. En gardant les constructions, 
il fait en quelque sorte siens les bâtiments créés sur son 
fonds, n approuve et ratifie par là-même les actes du 
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constructeur. Celui-ci peut donc être regardé comme une 
sorte de gérant d'affaires dont l'administration a été bonne 
et profitable au maître, et qui doit en conséquence être 
rendu complètement indemne. 

D'ailleurs, il faut remarquer que le propriétaire peut, 
s'il le préfère, et à moins que le contraire ne soit acquis 
par la force des choses, comme s'il s'agit d'un usurpa- 
teur qui s'est mis en possession par violence, car alors ie 
lait s'imposerait, le propriétaire peut, disons-nous, con- 
sidérer le possesseur de mauvaise foi comme étant de 
bonne foi et le traiter comme tel. La loi présume en effet 
la bonne foi (art. 2'268). Le constructeur ne pourrait donc 
pas invoquer sa mauvaise foi pour prétendre à linté- 
grsJité de ses dépenses. Il serait repoussé par la règle : 
Nemo auditur propriam turpitudinem allegans. Le 
propriétaire sera donc quitte en lui remboursant le mon- 
tant de la plus-value procurée à son terrain, mais il fau- 
dra, bien entendu, qu'il renonce à réclamer au possesseur 
la restitution des fruits. 

Souvent aussi le propriétaire du sol, ayant le droit 
d'obliger le constructeur de mauvaise foi à démolir, en 
usera comme d'une menace pour le forcer à accepter une 
indemnité même inférieure à la plus-value et à lui aban- 
donner son bâtiment pour un prix relativement peu élevé. 
De cet arrangement il résultera qu'en fait le constructeur 
ne sera pas remboursé de toutes ses impenses par le pro- 
priétaire du fonds, ainsi que le veut l'art. 555-3^. 

Il wrrîvera fréquemment encore que le constructeur ne 
pourra pas réclamer le remboursement intégral de ses 
impenses, en raison de ce dont il est obligé de faire état 
au propriétaire revendiquant. 

Il est tenu envers celui-ci à l'occasion des fruits qu'il 
a perçus indûment, car le possesseur de mauvaise foi doit 
restituer les produits avec la chose au propriétaire qui la 
revendi^aê. 



Digitized by 



Google 



— 122 - 

On décide même qu'il sera obli< 
lement les fruits qu'il a perçus, ] 
négligé de percevoir, fructns q\ 
(Cass., 2 avril 1878, Sirey, 79, 1, ! 

En outre, il peut devoir une in 
à raison des détériorations qu'il a 
exemple, tout en construisant sur 
a commis des dégradations sur l'a 

Mais il convient d'ajouter que, d' 
de mauvaise foi peut avoir effecti 
tretien ; il devra lui être tenu com 
faites à cette occasion ; il a payé k 
548 oblige \e propriétaire revendi( 
titués les fruits de la chose, à rei 
les charges deces fruits qu'il a acq 
tus nisi deductis inipensis. 

Il faudra dono faire un total ( 
charge du constructeur, et la com] 
qu*à concurrence, entre elles et 1 
priétaire lui doit le remboursemei 

En résumé, la situation que la 
de mauvaise foi est rigoureuse. Si 
opte pour la démolition et oblige 
ce qu'il a édifié, le prix que celui 
vente des matériaux suffira souve 
sol et rétablir les lieux dans leur é 
coup de cas, il pourra même ôtn 
mages-intérêts pour le défaut de 
propriétaire du sol et pour le toi 
ont fait à son terrain. 

Sa position n'est pas plus bell 
maître du fonds veut conserver p 
élevée par le possesseur de mau 
celui-ci est à la discrétion, à bi 
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des fruits perçus par le possesseur de 

On pourrait toutefois faire une objectic 
trine : en l'absence d'une convention, les i; 
rent en faveur d'un créancier qu'en vertu c 
en justice, lorsque la loi ne les fait pas 
droit (art. 1153); or, dans notre hypc 
convention n'est intervenue entre le pro 
constructeur ; d'autre part, il n'existe 
accordant au constructeur des intérêts a 
créance. 

Nous répondrons qu'il ne s'agit pas ic 
intérêts, car alors il serait vrai de dire que 
la convention les fait courir àl'avantag 
mais bien du règlement de l'indemnité qui 
propriétaire du sol au possesseur même d 
(Cass., 9 décembre 1839, Sir,, 40, 1, 66;. 

Le propriétaire du sol opte pour le mai 
tructions élevées par un tiers possesseur d( 
Celui-ci peut-il, jusqu'au remboursement < 
demnité qui lui est due par le maître du 
l'immeuble qu'on revendique contre lui ? 

Les auteurs sont divisés sur la questioi 
dispositions législatives complètes sur le 
tion, matière [qui est pourtant d'un grand ir 
adonné lieu à plusieurs systèmes. 

Les uns décident que le possesseur de n 
pas le droit de rétention. 

D'autres le lui accordent. 

D'après une troisième opinion, il faut d 
tôt le possesseur de mauvaise foi jouira 
tention, tantôt il en sera privé. Les juges i 
d'après les circonstances. Cependant en p 
seront le droit de rétention au possesseur. 

Les partisans du premier système ra 
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Qu'il engendre ou non un droit de suite, qu'il constitue ou 
non un véritable droit réel, la plupart des auteurs s'accor- 
dent à reconnaître que le droit de rétention peut être 
exercé non seulement contre les créanciers cbirographai- 
res, mais encore vis-à-vis de l'acquéreur et des créan- 
ciers hypothécaires. Si l'on admet ce point de départ» il 
est difficile de ne pas convenir que le droit de rétention 
constitue une cause de préférence. 

Sans doute, sous un rapport, il est moins qu'un privi- 
lège, car le créancier au profit de qui il existe ne peut pas, 
comme le pourrait un créancier privilégié, léaliser son 
gage au moment qu'il lui plaît de choisir pour se payer 
par préférence à tous autres sur le prix. Ainsi que son 
nom l'indique, ce droit autorise un créancier à retenir la 
chose à l'occasion de laquelle est née sa créance ; or, dans 
le sens naturel et précis du mot « rétention », nous trou- 
vous renfermée l'idée que cet avantage est subordonné à ■ 
la possession. Celui-là seul qui possède a la faculté de re- 
tenir. Aussi le droit de rétention s'évanouit-il avec la pos- 
session. Il s'ensuit que le créancier rétentionnaire doit 
bien se garder de se faire autoriser à vendre la chose, car, 
en provoquant la vente, il renoncerait implicitement à 
son droit de rétention et perdrait par suite le bénéfice qui 
y est attaché ; il serait obligé de subir le concours des au- 
tres créanciers. 

Mais, sous d'autres rapports, le droit de rétention est 
plus qu'un privilège ; car, grâce à lui, le créancier qui en 
est investi sera payé à l'exclusion des autres. Si c'est le 
débiteur qui veut reprendre sa chose sans payer sa det- 
te, le créancier paralysera son action en lui opposant le 
droit de rétention. Si ce sont les autres créanciers du dé- 
biteur qui veulent la saisir et la faire vendre pour se 
payer sur le prix, ils ne pourront forcer le rétenteurà se 
dessaisir au profit de l'adjudicataire qu'à la condition de 
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souffrir sur le prix de radjudication 1 
somme suffisante pour payer le rétentei 

Finalement, le droit de rétention se ; 
ment si Ton veut, mais indubitablemem 
préférence au profit d'un créancier à Ter 
créanciers. 

Or il est un principe qui domine la m 
réelles, c'est que les privilèges sont de é 
n'existe pas de préférence sur le prix d'u 
port aux autres créanciers sans un text( 
règle générale étant que tous les créan( 
débiteur sont sur la même ligne (art. 201 

Comme les textes sont muets au sujet 
mauvaise foi, il ne faut pas hésiter à lui 
de rétention. 

Dans le deuxième système qui accorde 
tion en toute hypothèse, quand bien mê 
serait de la plus mauvaise foi, quand n 
usurpateur, on raisonne de la manière si 

Le droit de rétention n'existe pas seu 
cas où la loi Ta formellement consacré ; 
droit commun. Fondé sur l'équité, ce ( 
qu'il ait besoin d'être consacré par une ( 
lative, toutes les fois que le détenteur de 
est créancier à raison de la chose qu'il 
ne permet pas qu'il soit obligé de resti 
sansôtre remboursé de ses impenses. 

On doit donc accorder ce droit au poss 

vaise foi, parce que les trois condition 

'•epose le principe même du droit de rétei 

éunies dans cette hypothèse. 

Il y a en effet ici : 1® détention d'une c 

ion de restituer cette chose par le déten 

riétaire ; 3*^ obligation à la charge du ma 
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rembourser au possesseur de mauvaise foi les impenses 
qu'il a faites à roccasioii de cette chose. 

On ajoute qu'on doit d'autant plus adopter cette solution 
que notre ancien droit reconnaissait formellement le droit 
de rétention au tiers possesseur. 

La troisième opinion estd*accord avec la première sur le 
principe : pas de préférence sans texte ; mais elle fait flé- 
chir la règle lorsque le possesseur est dans une situation 
très-favorable. 

En refusant dans tousles cas et quand même le droit de 
rétention au possesseur de mauvaise foi, on le place, di- 
sent les partisans de ce système, dans une position qui 
pourrait être extrêmement dommageable pour lui. 

On risque de. lui faire perdre sa créance entière, et 
cependant, bien que connaissant les vices qui ont empêché 
la translation delà propriété de s'effectuer a son profit, il 
peut, dans telle circonstance donnée, n'être pas très- 
répréhensible d'avoir construit. C'est par exemple un pos- 
sesseur qui a acquis sciemment le terrain d'un niineur, 
sans observer, à la vérité, les formalités prescrites par la 
loi, mais pour le prix que valait cet immeuble, après avoir 
obtenu du tuteur la promesse de ratification par le mineur, 
et qui a construit sur le sol acheté par lui dans ces condi- 
tions. 

Lorsque le mineur devenu majeur actionnera le posses- 
seur en délaissement de l'immeuble et en aura été remis 
en possession, il n'aura peut être rien de plus pressé, s'il 
a besoin d'argent, que de vendre le fonds pour en sous- 
traire le prix à l'action en répétition de la part du posses- 
seur. 

Dans cette hypothèse et dans telle autre qu'on pourrait 
faire, où le possesseur, bien qu'il ait construit sur unfonds 
qu'il savait appartenir à autrui, n'a pas une grande impru- 
dence à se reprocher, il serait à coup sûr inique qu'il put 
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être condamné à restituer au propriétaire qui ne luiaitirait 
pas encore remboursé ses indemnités la possession d'un 
immeubla auquel ses constructions ont procuré une plus- 
value. 

Mais comme, après tout, le droit de rétention ne repose 
pas sur un texte foimel, on admet, dans cette opinion, le 
pouvoir discrétionnaire des tribunaux ; on s'en remet & 
leur sagesse et à leur prudence. Cependant, en principe, 
ils devront refuser cet avantage au possesseur. 

Ainsi ils ne l'accorderont pas quand le possesseur sera 
un prœdo, ou lorsque sa créance ne courra aucun risque, 
le propriétaire du sol pouvant fournir des sûretés sufflsan- 
tes pour le payement de l'indemnité. 

Au contraire ils pourront décider que le possesseur sera 
fondé à retenir l'immeuble jusqu'au remboursement de 
rimpense, quand il y aura lieu de craindre par exemple 
que le maître du sol, insolvable peut-être, une fois remi» 
en possession, ne se hâte de vendre son fonds pour en 
dissiper le prix. 

Malgré ces raisons, nous croyons que le premier système 
doit être adopté. 

Que notre décision ne donne pas toujours satisfaction jt 
l'équité, en ce sens qu'elle refuse le droit de rétention à 
des créanciers dont la cause peut, dans telle circonstance 
donnée, être très-favorable, cela est possible et nous ne 
voulons pas le méconnaître. Mais c'est là, entons cas, une 
objection assurément d'ordre secondaire. Au législateur 
seul il appartient de créer des causes de préférence» et, 
s'il a rempli cette tâche d'une manière imparfaite, ce n'est 
pas à l'interprète à réformer son œuvre. 

Les partisans de l'application extensive du droit de 
rétention sont d'ailleurs loin de s'entendre au sujet de» 
conditions nécessaires pour l'obtention de ce droit. 

D'après i^es uns, une seule condition est exigée pour 
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accorde le droit de rétention au cons 
elle le refuse au constructeur de a 
juillet 1856: Sirey 56, 2, 204 ; Gre 
Sirey, 61, 2, 21). 

Selon le Code civil italien, le po 
foi peut seul être contraint à Tenlè^ 

Le possesseur de bonre ou de 
réclamer pour ses améliorations ( 
faible entre les impenses et la | 
(art. 705), 



Digitized by 



Google. 



Digitized by 



Google 



— 132- 

Quels seront le sort du bâtiment et la position 
sesseur ? 

Tant. que le véritable propriétaire du sol n'a 
revendiqué, le possesseur de bonne foi, comme > 
mauvaise foi, aura sur la construction qu'il a éd 
droit de même nature que celui qu'il a sur le for 
et immobilier suivant la majorité des auteurs. 

De même que le possesseur de mauvaise foi,ril i 
actions possessoires, complainte et réintégrand 
détendre sa construction. Comme lui, grâce à 
somption de l'art. 553, il sera présumé proprié 
l'édifice aussi bien que du sol, et ce sera au prop 
véritable à faire la preuve de son droit. 

Gomme le possesseur de mauvaise foi, atten( 
possède le bâtiment par lui élevé au même titr 
sol, le possesseur de bonne foi pourfa espérer 
propriétaire incommutable de sa construction, en 
rant la propriété du terrain par l'usucapion . Cet 
cription s'accomplira en sa faveur au bout de 10 i 
(art. 2265). 

Plus généralement, il jouira de tous les avanlaj 
chésàla possession. 

Mais, pas plus que le possesseur de mauvais 
n'aura la propriété delà construction. Pas plus 
il ne pourra prétendre, malgré sa bonne foi, mêi 
droit de co-propriété sur ce bâtiment, par indivisi 
le propriétaire du sol. 

Sa situation n'est donc pas plus belle que celle 
sesseur de mauvaise foi en ce qui concerne la quei 
propriété. Hâtons-nous de dire qu'à un autre poin 
la loi le traite d'uue manière bien plus favorable. 

Nous avons vu que le maître du sol qui se tr 
présence d'un constructeur de mauvaise foi p( 
traindre celui-ci à démolir les bâtiments qu'il a é 
à rétablir à ses frais les choses en leur premier éU 
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fuire enlever les travaux, s'il ne 
charge de rembourser au constru( 
impenses, était accordé au propri 
à rencontre du possesseur de bon 
possesseur de mauvaise foi. Mais 
section duTribunat« trop dure à 
de bonne foi \ » en conséquence 1 
faire droit à cette observation, se 
nière phrase, au lieu de refondre 

Le législateur a donc fait une s 
au possesseur de bonne foi qu'au 
foi. On ne peut qu'approuver sa c 
possesseur de bonne foi est en eff 
ressante ; il a cru devenir propri 
été invincible. Le possesseur de n 
devait s'abstenir de bâtir ; il n'ign 
sans titre ou en vertu d'un titre 
vices, il pouvait à tout instant êti 
la construction qu'il s'aviserait d' 

Mais la faveur que mérite le co 
se trouve suffisamment consacré< 
donne la loi de ne jamais être ten 
qu'il a faits. Le législateur ne \ 
l'équité, après avoir contraint le 
prendre pour lui des bâtiments de 
faire, l'obliger à rembourser au c 
intégral de ses dépenses en mater: 
car, le plus souvent, elles sont su] 
procurée au terrain par les édifice 
le choix de rembourser au posses 
somme égale à la plus-value ou 
penses. 

Tout ce que l'équité exige, c'est 
sol ne s'enrichisse pas aux dépem 
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satisfait à cette loi quel que soit le parti qu'il prenne; dès 
lors le constructeur n'a pas à se plaindre. 

Nou9 transcrivons de nouveau le texte qui organise le 
droit d'option accordé au propriétaire du fonds : 

« Néanmoins i si les constructions ont été faites par 
un tiers évincé, qui n'aurait pas été condamné à la 
restitution des fruits, attendu sa bonne foi, le proprié- 
taire ne pourra demander la suppression des dits 
ouvrages et constructions ; mais il aura le choix^ ou 
de rembourser la valeur des matériaux et du prix de 
la main-d*œuvre^ ou de rembourser une somme égale 
à celle dont le fonds a augmenté de valeur » (art. 555 
m fine). 

Le propriétaire prendra évidemment le premier parti 
lorsque, par exception, la plus-value donnée au fonds 
sera supérieure au montant des dépenses faites par le 
constructeur. 

Il preqdra au contraire le second, quand la plus-value 
sera inférieure à Timpense. 

Mais en quoi doit consister cette augmentation de va- 
leur et de quelle manière faut-il Tapprécier ? 

En règle générale il faut, comme l'enseignait Pothier 
(de la Prop. n® 348), considérer l'augmentation de valeur 
vénale que les constructions ont ajoutée au fonds, la plus- 
value qui serait réalisable en argent si l'immeuble était 
aliéné. C'est là en effet la plus-value utile, celle dont 
profite le propriétaire du sol au jour où s'ouvre le droit à 
l'indemnité. Cette règle, conforme à ce qui se pratique 
presque toujours en fait, est exempte d'arbitraire et d'une 
application sûre et facile. 

Mais elle n'est pas obligatoire pour les tribunaux ; ils 
peu vent la suivre ou s'en départir suivant les circonstances 
de la cause. 

C'est ainsi que la Cour de cassation y a dérogé dans 
une espèce particulière : D s'agissait d'une propriété qui, 
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se trouvant hors du commerce à rai'^on do sa dcstinrition 
toute spéciale {le Mont- Valérien, Société des prêtres 
missionnaires de France), ne devait pas être vendue ; il 
n'était par suite guère possible d'apprécier, sous le rap- 
port vénal, l'augmentation de valeur ajoutée à la pro- 
priété par des constructions faites de bonne foi et qui 
étaient môme une charge imposée aux missionnaires par 
Tordonnance du 13 septembre 1822. 

La Cour suprême a décidé, avec raison selon nous, que, 
dans Tespoce, la plus-value à rembourser aux tiers cons- 
tructeurs de bonne foi devait consister non pas dans la 
plus-value vénale, mais dans la plus-value intrinsèque 
et u^i/ê, c'est-à-dire dans la plus-value qu'avaient les cons- 
tructions par rapport au propriétaire du sol, en dehors de 
toute augmentation de prix au cas d'aliénation (Gass. 96 
juillet 1838 : Dev. 1838, 1, 781). 

A quel moment faut-il se placer paurétablir la plus- 
value? 

A l'époque où le maître du sol reprend son innneuble, 
et non à l'époque de l'exécution des travaux. En eflfetle 
principe et la raison d'être de l'indemnité, c'est l'enrichis- 
sement du propriétaire. Or celui-ci ne s'enrichit qu'au- 
tant que la plus-value existe encore lorsqu'il rentre en 
possession de son terrain. Si elle a diminué, il ne rem- 
bourse que ce qu'il en reste. A-telle disparu, il n'a rien à 
payer. 

Le possesseur de bonne foi fait les fruits siens (art. 
549). Sera-il obligé de compenser l'indemnité qui lui est 
due par le propriétaire avec les fruits qu'il a perçus du- 
rant sa jouissance ? 

Selon nous, il faut répondre négativement. 

En effet, la compensation suppose deux dettes récipro- 
ques, deux personnes qui sont respectivement débitrices 
l'une de l'autre (art. 1289 et 1290). Or on voit bien ici une 
dette du propriétaire du sol envers le constructeur; mais 
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ceiiii-ei ne doit rien au propriétaire du sol à raison des 
fruits, puisqu'il les a gagnés. 

Dans un autre système, on admet la compensation des 
fruits avec l'indemnité. 

Cette opinion s'appuie sur le droit romain et sur notre 
ancien ne jurisprudence. 

Quelques lois romaines décidaient en effet l'affirmative 
(L. 48 Dig. de vei vind, ; L. 37 Dig, de her. pet.). 

On disait que si le propriétaire d'un fonds ne peut ré- 
clamer la construction élevée sur son terrain sans indem- 
niser le constructeur de bonne foi, d'autre part l'équité 
esdge que ce possesseur ne puisse s'enrichir avec les fruits 
qu'il a employés à édifier cette construction ; il esl donc 
juste qu*il y ait, à due concurrence» compensation entre 
les fruitaet les impenses. 

Or cette solution, qui était celle de Pothier (delà propr. 
n®» 3d3 et 349), doit, dit-on, être adoptée encore aujour- 
d'hui, car le Code ne Ta pas abrogée. 

Cette doctrine nous semble devoir être rejetée. 

Si le droit romain et beaucoup d'auteui*s, dans notre an- 
cienne législation, admettaient cette compensation, c'est 
qu'elle était rationnelle alors. 

En effet, d'une partie possesseur de bonne foi ne faisait 
siens que les fruits consommés : de fructibus consump- 
Us agere nonpotest, disait Justinien en parlant du pro- 
priétaire revendiquant (Inst. Just., Liv II, c I § 35). Le 
possesseur de bonne foi devait donc tenir compte des 
fruits exstantes au maître du sol. 

D'autre part on présumait, en droit romain et dans 
notre ancien droit, que les fruits perçus par le possesseur 
de bonne foi avaient été employés à élever la construction 
et que, par conséquent, ils étaient encore exstantes. 

Il est hors de doute que notre Code a repoussé ce prin- 
cipe et la présomption sur laquelle il était basé. 
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Tout d'abord, il n'a pas reproduit la distinction qu'on 
faisait entre les fruits existants et les fruits consommés. 
Cela résulte à l'évidence de l'article 549 qui dispense d'une 
manière absolue le possesseur de bonne foi de toute resti- 
tution de fruits. 

En outre il est incontestable que la présomption du' 
droit romain et de notre ancien droit n'est plus admise 
dans notre Code ; les motifs essentiels sur lesquels est 
fondé l'article 549 le prouvent surabondamment. Pour- 
quoi en effet laisse-ton les fruits au possesseur de bonne 
foi ? C'est parce que l'on présume qu'il les a dépensés pour 
ses besoins journaliers, au fur et à mesure qu'il les a 
perçus, lautius vivendo ; or il est clair que s'il les a con- 
sommés, il n'a pu les employer dans la maison qu'il a 
bâtie. S'il a construit, c'est avec ses capitaux, ses deniers 
personnels, qu'il a payé les matériaux et les ouvriei's. 

Les conditions requises pour qu'il y ait compensation 
font donc défaut. 

Nous ajouterons que l'article 549 est formel ; il dispense 
le possesseur de bonne foi de toute restitution de fruits ; 
on ne pourrait, sans violer le texte même de la loi, le sou- 
mettre indirectement à une restitution véritable sous la 
forme d'une imputation des fruits sur les sommes à lui 
dues pour cause d'impenses (Pau, 29 juillet 1868, D. 68, 
2, 239). 

Marcadé propose un système intermédiaire. D'après cet 
auteur, la compensation n'est pas possible en principe. 
Cependant il l'admet dans le cas où il serait établi en fait 
que € le possesseur, sans faire pour lui plus de dépenses 
que s'il n'avait pas recueilli les fruits, ne s'en servait que 
pour construire, et s'il était ainsi prouvé que les ouvrages 
sont réellemcTit la représentation des fruits exclusivement 
employés à cet objet. » 

Ce système doit être rejeté. Le texte de la loi est absolu 
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et n'autorise pas de semblables recherches dans le pat) i- 
moine et les habitudes du possesseur qui serait ainsi 
obligé de justifier de l'emploi de ses revenus. 

No-us venons de voir que le propriétaire du sol, en pré- 
sence d'un constructeur de bonne foi, aie choix de rewi^ 
bourser rimpense ou de bonifier la plus-value. Cette op- 
tion entre Taugmentation de valeur et les dépenses faites 
pour la créer constitue une importante différence avec le 
traitement léservé par Tarticle 555 au possesseur de mau- 
vaise foi et, chose bizarre!, la loi semble, au premier 
abord, traiter avec plus de faveur ce dernier que le pos^ 
sesseur de bonne foi, en ce qui concerne le règlemert de 
rindemnita. 

En effet, si le constructeur «st de bonne foi, il ne rece- 
vra guère que la plus-value. Est-fl au contraire de mau- 
vaise foi. il pourra réclamer le montant intégral de ses 
impenses. Un tel résultat, tout à l'avantage de l'usurpa- 
teur, est assurément injuste, et il y a inconséquence entre 
ces deux dispositions de la loi, dans le même article. 

Il n'en est rien : l'antinomie n'est qu'apparente. 

Il ne faut pas en effet perdre de vue que le possesseur 
de mauvaise foi peut être contraint à enlever ses ouvra- 
ges. C'est dans cette menace de démolition perpétuelle- 
ment suspendue sur sa tête que se trouve le correctif à 
cette situation singulière. Devant l'éventualité d'une perte 
considérable, le constructeur transigera, lie propriétaire 
dira au possesseur : « Ces travaux qui vous ont coûté 
80.000 fr.. augmentent de 20.000 fr. seulement la valeur 
de mon fonds. Je demande que vous me les laissiez pour 
15.000 fr. Si vous n'y consentez pas, enlevez vos ouvra- 
ges et rétablissez les lieux dans leur état primitif. » Le 
possesseur acceptera les offres à lui laites, pour éviter un 
plus grand mal ; il est donc en réalité à la merci du pro- 
priétagire, 
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Lé possesseur de bonne foi au contraire n'a pas & re- 
douter la démolition ; il est certain d'être dédommagé. 
Mais, afin de concilier le respect de la propriété avec les 
égards dus à la bonne foi» la loi, qui imposait la cons- 
truction au maître du sol, a allég'3 son fardeau en lui fai- 
sant payer l'édifice le moins cher possible. 

On ne saurait nier cependant que si le constructeur de 
mauvaise foi ne veut pas accepter les ofi'res du pr)prié- 
taire et si celui-ci, par intérêt ou pour un autre motif, 
tient à conserverie bâtiment, il devra remboursôr ce 
qu'il a coûté, tandis qu'il n'aurait à payer que la plus- 
value à un possesseur de bonne foi. 

L'éviction causera presque toujours un préjudice au 
constructeur de bonne foi ; il ne peut, à la vérité, être 
forcé de démolir; mais, d'autre part, il ne recevra guère 
du maître du sol rentré en possession de son immeuble 
que la plus-value, inférieure, comme c'est l'habitude, aux 
impenses faites pour la produire. De même que le posses- 
seur de mauvaise foi, il pourra être dédommagé de la 
perle qu'il subira, toutes les fois qu'il aura une action 
récursoire en garantie contre son auteur. 

Lorsque le propriétaire est hors d'état de payer l'indem- 
nité qu'il doit au constructeur de bonne foi, une opinion 
qni invoque l'autorité de I othier (de la propriété n® 347) 
décide qu'on remplacera le paiement de la plus-value (ou 
des déboursés s'ils sont moins considérables) par une 
rente perpétuelle hypothéquée sur le terrain construit et 
à peu près égale à la somme dont le revenu de l'héritage 
a été augmenté. 

Cette décision est assurément équitable ; mais, dans le 
silence de la loi, il paraît difficile de l'admettre. 

Le constructeur de bonne foi est, d'après l'art. 555, 
créancier d'une indemnité ; il peut en exiger le paiement 
selon le droit commun, puisque la loi n'y a pas apporté de 
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CHAPITRE V 



Des conatrastions élevées par un usufirvitier. 



L'usufruitier aie droit de jouir de la chose et de ses 
accessoires comme le propriétaire lui-même, mais à la 
charge d'en conserver la substance (art. 578). 

Le nu -propriétaire n'est tenu que d'un rôle passif à 
regard de l'usufruitier ; il ne doit pas entraver ledr Mt de 
jouissance de celui-ci, mais il n'est pas obligé de le faire 
jouir : tenetur innonfaciendo, non infaciendo. 

Obligé de jouir de la chose en bon père de famille (art. 
601), tenu d3 la restituer dans l'état où il l'a reçue, l'usu- 
fruitier a la faculté de faire au fonds dont il a lajouissance, 
les transformations « qui, sans altérer la forme de la 
chose, tendraient seulement à l'améliorer ou à en aug- 
menter la valeur ;» il peut donc établir toutes les cons- 
tructions qui, sans dénaturer l'immeuble, sont indispen- 
sables à sa jouissance. C'est ainsi que nous lui permet- 
trons de créer tous les édifices nécessaires à l'exploitation 
du domaine. Il lui est loisible de construire des bâtiments 
d'habitation pour les fermiers, des granges pour serrer les 
récoltes. On ne saurait môme lui refuser le droit de bAtir 
une usine, si c'est un moyen de tirer un meilleur parti du 
fonds {Proudhon, usufruit, t. 3, n^ 1122). 

L'usufruitier élève des constructions su rie terrain grevé 
de son droit. Pendant la durée de sa jouissance, il en est 
propriétaire, puisqu'il peut les modifier, les transformer, 
les détruire même, sans restrictions ni limites, suivant 
son intérêt et ses convenances. D'autre part, ces bâtiments 
sont immeubles par leur nature dès leur incorporation au 
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sol (art. 518 C. c.) ; le droit de l'usufruitier sur eux est 
donc un droit immobilier : la propriété d'un immeuble est 
immobilière. 

De cette prémisse résultent notamment les conséquen- 
ces suivantes : 

i^ I/usufruitier, ayant le droit de supprimer matérielle- 
ment les bâtiments qu'il a créés, aura évidemment celui 
d'en disposer, en tout ou en partie, par voie d'aliénation 
ou par la constitution de droits réels tels qu'une hypothè- 
que ; il pourra les donner en antichrèse ; 

2° Ses créanciers pourront saisir immobilièrement les 
édifices qu'il aura établis, et le droit de surenchère devra 
être admis ; 

3** Ces constructions ne tomberont point dans la com- 
munauté légale d'entre lui et son conjoint, à moins 
qu*elles n'aient été élevées pendant le mariage (arg. art. 
Mil - 3S 1402, 1404 Ce); 

. 4P L'usufruitier pourra, à l'occasion de ces édifices, 
exercer les actions qui sanctionnent le droit de propriété. 

Ces conséquences s'imposent, quelle que soit l'opinion 
que l'on ait sur la nature du droit de l'usufruitier, quant 
aux bâtiments qu'il a élevés, lors de la cessation de sa 
jouissance, soit que l'on admette qu'il puisse prétendre 
au droit d''enlever, ses constructions ou à une indemnité en 
argent, soit même qu'on, lui refuse toute créance en in- 
demnité et que Ton accorde au nu -propriétaire la faculté 
de retenir les bâtiments établis par l'usufruitier sans que 
celui-ci soit en droit de réclamer le moindre rembourse- 
ment à raison de ses impenses. 

Quels vont être les droits du nu-propriétaire ? 

Il est hors de doute qu'il pourra contraindre l'usufrui- 
tier à démolir. 

Il serait en efifet souverainement injuste qu'il pût être 
grevé malgré lui, pour des constructions qu'il n'a pas 



Digitized by 



Google 



144 

commandées, d'impenses considérables qui dépassent 
peut-être ses ressources et dont il ne désire pas profiter. 

Ce droit de destruction résulte en outie des principes 
généraux de l'usufruit. 

L'usufruitier doit en effet rendre la chose dans l'état où 
elle se trouvait au moment de rétablissement de son droit. 
Le nu-propriétaire peut donc le forcer à restituer le fonds 
tel qu'il se comportait lors de son entrée en jouissance et 
par conséquent l'obliger à enleverles travaux de construc- 
tion qu'il a faits. 

L'usufruitier n'aura pas à se plaindre si la démolition 
lui fait éprouver une perte ; car il a commis une faute ou 
au moins une grave imprudence en construisant sur un 
terrain qu'il savait ne pas lui appartenir, son titre même 
impliquant la reconnaissance du droit du nu-proprié- 
taire. 

Mais le nu-propriétaire pourrait-il conserver sans payer 
d'indemnité au constructeur les bâtiments élevés par 
l'usufruitier ? et dans le cas où celui-ci ne serait pas en 
droit de réclamer une indemnité, aurait-il au moins la 
faculté d'enlever les matériaux qu'il a employés dans les 
constructions? 

La question est très-controversée à raison de l'art. 599. 

Un premier système prétend que le nu-propriétaire a le 
droit de conserver, sans être tenu à indemniser le cons- 
tructeur, les édifices créés par l'usufruitier. 

Un deuxième système soutient au contraire que l'usu- 
fruitier qui a bâti peut demander une indemnité au nu- 
propriétaire, conformément à l'art. 555, et que, dans le cas 
où ce dernier refuserait de la payer, l'usufruitier a la 
faculté de démolir les bâtiments et d'enlever ses maté- 
riaux, en rétablissant les lieux dans leur état primitif. 

Voici les arguments invoqués à l'appui de la première 
opinion : 
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' Dans le droit romain, dit-on, c'était un principe cons- 
tant que l'usufruitier ne pouvait rien réclamer contrôle 
nu-propriétaire pour les constructions et autres amélio- 
rations qu'il avait faites sur le terrain grevé d'usufruit et 
et qu'il ne pouvait même pas les enlever: a sedsi quid 
inœdncaverit^ posteà eum neque tollere hoc, neque 
refîgere posse, » porte la loi 15 pr. de usufr. et que- 
mad.y D. vn, 1. 

Cette règle a passé dans notre ancien droit. Ferrière 
(coutume de Paris, art. 26'-2), Domat et Pothier (traité du 
douaire n® 276) notamment Tadmetlaient. 

Domat s'exprime ainsi : « Il (l'usufruitier) ne peut rien 
démolir de ce qu'il a bâti, ni ôter ni enlever que ce qui 
peut se conserver, étant enlevé » (Lois civiles, liv.i,tlt. xi, 
sect. I, art. 2(>). 

Cette doctrine de notre ancienne législation a été déve- 
loppée et expliquée par Pothier. Cet auteur dit notamment 
(loc. cit.) que : « Le droit de la douairière étant un simple 
droit d'usufruit, qui ne lui donne que le droit de jouir des 
héritages sujets à son douaire, dans Tétat où ils sont, et 
qui ne lui donne point celui d*y construire des bâtiments, 
d'y faire des plantations et autres améliorations de son 
autorité privée, sans l'ordre du propriétaire, la douai- 
rière a été en faute de faire ces améliorations sans Tordre 
du propriétaire; et elle ne peut, en conséquence, ni elle 
ni ses héritiers, en avoir aucune répétition contre le pro- 
priétaire, qu'elle n'a pas dû constituer dans des dépenses 
qu'il ne voulait pas. faire. 

« On ne peut pas en ce cas opposer la règle : aNeminem 
œquurn est cvm alterius damno locupletari, » cette règle 
ne devant avoir lieu que lorsque celui qui a fait les 
impenses dont un antre profite et dont il lui demande le 
remboursement, les a faites de bonne foi; mais elle n'a 
pas lieu^ lorsque celui qui les a faites est en faute pour 

01 
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les avoir faites sans nécessité sur l'héritage d'autrui, qu'il 
savait être l'héritage d'autrui. 

ce Faute d'avoir consulté, pour les faire, le propriétaire 
qui n'eût peut-être pas voulu s'engager dans cette dépense, 
il n'en doit avoir aucune répétition ; et il doit être censé 
avoir voulu, en les faisant, en gratifier le propriétaire. . . 
quiçL donasse videtur. t 

Pothier accorde seulement à la douairière le droit 
d'enlever les choses apportées par elle dans la maison 
dont elle jouissait, et qui ne sont point devenues im- 
meubles par leur nature, à la charge de i émettre les lieux 
dans leur état antérieur (loc. cit. n*' 270). 

Il est difficile de ne pas reconnaître ces deux disposi- 
tions de l'illustre auteur dans l'art. 599 dont les alinéas 2 
et 3 sont ainsi conçus : « L'usufruitier ne peut, à la 
cessation de Vusufruit^ réclamer aucune indemnité 
pour les améliorations qu'il prétendait avoir faites^ 
encore que la valeur de la chose en Jût augmentée, — 
Il peut seulement, ou ses héritiers^ enlever les glaces/ 
tableaux et autres ornements qu'il aurait fait placer, 
mais à la charge de rétablir les lieux dans leur pre- 
mier état. > 

Or, en ce qui concerne les améliorations, Pothier 
entendait par cette expression même les constructions 
nouvelles. 

L'art. 599 qui emploie ce mot d'après Pothier, dont il 
veut reproduire la doctrine, l'emploie donc également 
dans le même sens. 

On argumente aussi des art. 861, 1437, 1634, 2175 et 
surtout de Fart. 2133, dans lequel, de l'avis à peu près 
Unanime de tous les auteurs, le mot « améliorations • a 
un sens général, applicable aux constructions comme à 
tous ouvrages propres à rendre une chose plus utile, plus 
agréable ou plus productive. Il en résulte que, d'après 
notre loi, pas plus que dans l'ancien droit, l'usufruitier ne 
peut prétendre à aucune indemnité . 
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La jurisprudence est en ce sens : les constructions sont 
comprises parmi les améliorations dont parle l'alinéa 2 
de Tart. 599. Elle refuse en conséquence à l'usufruitier 
lui les a faites non seulement une indemnité, mais encore 
le droit d'cnlèvemeiît, les constructions ne pouvant être 
assimilées aux objets mobiliers placés sur le fonds pour 
lesquels Talinéa suivant de l'article précité accorde \qjus 
tollendi Cas^. (req.), 4 novembre 1885, Sirey, 86, 1, 
113;. 

Malgré la gravité des arguments invoqués par le sys- 
tème que nous venons d'exposer, la seconde opinion nous 
semble piéférable. 

Il n*est pas do iteux que, dans le droit romain et dans 
notre ancienne législation, l'usufruitier n'avait ni le droit 
de demander une indemnité, ni la faculté d'enlever les 
matériaux qu'il avait employés dans la construction. Mais 
le Code civil, plus confirme à l'équité, a rejeté cette doc- 
trine. 

Si les lois romaines refusaient ce droit à l'usufruitier, 
c'était par application de ce principe général que celui qui 
avait construit sur le terrain d'autrui était réputé faire 
cadeau de ses dépenses au propriétaire du sol, quand il 
savait avoir bâti sur le fonds d'autrui. 

Cette doctrine a été enseignée et développée par Pothier 
dans son Traité du Douaire ( n« 27(>j : il invoque les 
mômes raisons à l'appui de sa décision : celui qui a fait 
des impenses sur un héritage qu'il sait être à autrui est 
censé avoir voulu en gratifier le propriétaire : « donasse 
videtur. » 

Or la présomption « donasse cidetui » appliquée à tous 
ceux, usufruitiers ou autres, qui ont bâti sur le terrain 
qu'ils savaient appartenir à autrui, a été abrogée par le 
Code civil comme contraire à Téquité et à Tévidente réalité 
des faits. 
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En effet rien n'est plus faux que cette fiction de dona- 
tion. Celui qui construit sciemment sur le terrain d'autrui 
construit à coup sur dans son intérêt exclusif; ce n'est 
certainement pas pour le propriétaire du fonds qu'il édifie. 

En outre il est de principe dans notre droit que per- 
sonne ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. La preuve 
en est dans l'art. 555 aux termes duquel le propriétaire 
du sol qui veut conserver la construction élevée sur son 
terrain par un tiers est obligé de l'indemniser, alors même 
que ce tiers serait un usurpateur, un prœdo. Notre loi 
n'admet donc plus de donation tacite. 

On a objecté que cette présomption de libéralité de la 
part du possesseur de mauvaise foi avait été abandonnée 
à Rome dès le ni« siècle, que Justinien l'avait mal à 
propos reproduite dans ses Institutes, et que, par suite, 
elle ne pouvait expliquer la solution donnée à propos des 
constructions faites par l'usufruitier. 

Il est vrai que cette présomption de libéralité avait été 
squvent contestée comme étant contraire k l'équité et à la 
vérité des faits ; mais il n'en est pas moins certain qu'elle 
n'avait jamais été complètement déracinée. 

La preuve en est que Pothier explique la solution qu'il 
admet à rencontre de l'usufruitier par la mcme présomp- 
tion de libéralité. Après avoir cité le | 30 des Institutes de 
Justinien liv. II t. I, il conclut contre l'usufruitier en 
disant : « douasse videtur ». 

On argumente de l'art. 599. Ce texte, dit-on, a certaine- 
ment consacré l'opinion de Pothier qui s'était lui-même 
inspiré des dispositions du droit romain. 

On répond qu'au contraire l'art. 599 a repoussé la doc- 
trine de Pothier en ce qui concerne l'usufruitier et qu'on 
ne peut pas ranger les constructions nouvelles parmi les 
améliorations au sujet desquelles ce texte refuse toute 
indemnité à l'usuiruitier. 
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Ea effet, construire c'est créer un: valeur nouvelle. 

L'amélioration proprement dite s'entend au contraire 
des ouvrages exécutés dans un bâtiment pour le mettre 
en meilleur étal, pour en augmenter le revenu et l'agré- 
ment. Ainsi on dira d'une maison délabrée qu'elle a été 
améliorée quand on l'aura réparée et embellie. 

Il est vrai que l'expression « améliorations » n*a pas 
une sîgnilication absolue et invariable. C'est là une de 
ces expressions juridiques qu'il faut entendre secundum 
subjectam materiam^ un terme tout relatif qui peut 
avoir un sens général et comprendre alors même les cons- 
tructions nouvelles; c'est ainsi qu'il doit être entendu 
dans les art. 861, 1437, 1634, 2133, 2)75; mais il peut 
aussi très-bien n'avoir qu'un sens restrictif; cela dépend 
des différentes matières dans lesquelles il est employé. Or 
si, dans les art. 861,1437, 1681, 2133, 2175, cette expres- 
sion embrasse même les constructions nouvelles, il n'eu 
résulte nullement qu'il en soit ainsi dans l'art. 599. Ce 
dernier texte étant une disposition d'exception ne doit 
s'appliquer qu'aux travaux qui constituent des améliora- 
tions dans le sens propre du mot ; on ne peut l'étendre 
aux constructions nouvelles qui transforment le sol en 
changeant sa nature propre et constitutive, de telle sorte 
qu'après leur établissement il y a non plus un terrain nu, 
res eadeniy mais un fonds bâti, res alla, res nova. 

Ce qui fortifie singulièrement cette opinion que les 
constructions ne sont pas comprises parmi les améliora- 
tions dont parle le deuxième alinéa de l'art. 599, c'est le 
but de cette disposition. Elle a été en elTet écrite en vue 
d'éviter une source féconde de contestations, de procès, 
qui auraient pu s'élever, lors de la cessation de l'usufruit, 
entre le hu-propriétaire et l'usufruitier sur le point de 
savoir si la chose grevée d'usufruit avait été ou non amé- 
liorée; c'est parce qu'il s'agit de travaux dont le résultat 
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n'est pas toujours apparent et qui, par suite, auraient pu 
donner lieu à des comptes minutieux entre les parties, 
que notre article parle des améliorations que Tusufruitier 
i^ prétendrait avoir faites ï>. Or des difficultés de ce 
genre ne peuvent guère s'élever lorsqu'il s'agit de bâti- 
ments nouveaux. 

On dit enfin que l'usufruitier qui ne possède pas animo 
domini^ioTit le titre même implique la reconnaissance 
du droit du nu-propriétaire, a commis une faute ou tout 
au moins une imprudence très-grave en élevant des eons- 
tractions sur un terrain qu'il savait ne pas lui appartenir 
et dont il ne pouvait espérer devenir propriétaire par pres- 
cription ; il doit donc supporter les conséquences de sa 
témérité, quelle que soit la perte qui en résultera pour lui. 

Ainsi les défenseurs du système adverse crodent devoir 
traiter l'usufruitier avec plus de rigueur que le posses- 
seur de mauvaise foi qui lui, du moins, a construit pour 
lui-même, dans son propre intérêt, avec l'espoir d'arri- 
ver, par la prescription, à la propriété du terrain sur 
lequel il a bâti . 

Nous ne saurions adhérer à une telle argumentation. 

L'usufruitier, en édifiant, a commis à la vérité une 
grande imprudence ; mais ce n'est certes pas une raison 
pour lui taire une situation plus dure qu'à celui qui a 
ravi, usurpé le terrain d'autrui, qu'au prœdo. 

Au surplus, par une singulière inconséquence, les par- 
tisans de l'opinion que nous combattons appliquent au 
locataire les solutions écrites dans l'art. 555 à propos du 
possesseur. Or le preneur, de même que l'usufruitier, 
n'est qu'un détenteur précaire ; il n'ignore pas non plus, 
lorsqu'il crée des édifices, que le sol sur lequel il cons- 
truit ne lui appartient pas, qu'il ne pourra jamais Tusu- 
caper (art. 2236) 'et qu'il sera obligé de le restituer À son 
propriétaire. Si donc l'on accorde au locataire le droit à 
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une indemnité ou à renlèvement de ses travaux, il faut 
incontestablement accorder lès mêmes prérogatives à 
rusufruitier,car la situation est la même. 

Ainsi nous pensons que l'art. 559 — 2** ne vise pas les 
constructions nouvelles. D'autre part, nous savons que, 
d'après les principes généraux de l'usufruit, le nu-pro- 
priétaire a le droit d'exiger, lors de la cessation de la 
jouissance de l'usufruitier, que ce dernier remette la chose 
dans l'état où il l'a reçue. Il pourra donc le contraindre à 
démolir ce qu'il a édifié et à rétablir le sol tel qu'il se com- 
portait au moment de son entrée en possession. En sens 
inverse, l'usufruitier aura le droit d'enlever ses maté- 
riaux. 

Mais si le nu-propriétaire désire conserver pour lui les 
travaux de construction exécutés par l'usufruitier et si 
celui-ci consent aies laisser, l'indemnité due à l'usufruitier 
sera réglée par la convention qui interviendra entre les 
parties pour le maintien des édifices. 

Les partisans du système que nous avons adopté assi- 
milent l'usufruitier qui a construit à un possesseur de 
mauvaise foi. L'art. 555, disent-ils, est absolu et embrasse 
dans sa généralité tous les constructeurs ; il doit donc 
être appliqué à Tusuf] uitier comme au locataire, car il 
n'y a pas lieu de distinguer entre eux. Il s'ensuit que 
l'usufruitier sera tenu de démolir, à moins que le nu-pro- 
priétaire ne préfère retenir les bâtiments, en payant au 
constructeur le montant de ses impenses. 

Nous estimons au contraire que Part. 555 laisse l'usu- 
fruitier en dehors de ses prévisions et doit par consé- 
quent être complètement écarté. A notre avis, ce texte ne 
s'applique au constructeur sur le terrain d'autrui qu'en 
Tabsence d'un titre régulier, d'un rapport juridique exis- 
tant entre les parties ; il concerne seulementle possesseur 
de bonne ou mauvaise foi qui ne peut invoquer aucui) 
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CHAPITRE VI 



Aea eonstroctions élevées par un preneur* 



Lorsqu'une convention est intervenue entre le bailleur 
et le preneui relativement aux constructions que le loca- 
taire pourra élever sur le tej rain loué, cette convention 
4levra être exécutée si elle u'b rieo de eontraiie iL ht kn 
(art. 1134 C. C.)- 

A ce sujet, des clauses diverses, soit quant au droit de 
propriété de l'édifice, soit quant à Findemnité à payer par 
le bailleur, peuvent intervenir entre les parties. 

Ainsi le propriétaire du sol peut conférer au preneur le 
droit de construire sur le terrain loué^ en stipulant que 
les bâtiments seront enlevés en fin de bail, le preueur 
devant remettre les lieux dans leur état antérieur, à dé- 
faut d'entente amiable avec le bailleur sur le chiflfre de 
l'indemnité due. 

Les parties peuvent encore convenir que les édifices 
élevés par le preneur appartiendront en fin de bail au 
locateur, suivant un prix fixé à dire d'experts. 

Quelquefois même il est stipulé que les constructions 
appartiendront au bailleur, sans qu'il ait à payer aucune 
indempité. 

Enfin, les constructions à élever par le locataire sont 
parfois prévues et déterminées dans le contrat de bail. 
Ou bien encore, il est convenu que le preneur bâtira jus- 
qu'à concurrence d'une somme fixée. 

Nous laisserons de côté pour l'instant ces différentes 
clauses» ainsi que d'autres usitées dans la pratique, pour 
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Telle était la solution de la loi romaine (L. 19, § 4 Dig. 
Loc, cond.^ 49, 2) : « Si inquilinus ostium vel quœdam 
alla œdiUcia adjecerit, quœ actio locum habeatf Et 
est cerius, guod Labeo scripsil, competere ex con- 
ducto actionem ut ei tollere liceat: .sic tamen ut 
damni infecti caoeat ne in aliquo, dura aufert, dete- 
riorem causam œdiumfaciat, sed ut pristinamfaciem 
œdibus restituât. » 

Pothier dit également : t A l'égard des ioipenses seule- 
ment utiles qu'un locataire aurait faites, il ne peut s'en 
faire rembourser parle locateur qui n'a point donné ordre 
de les faire ; mais il doit au moins otre permis à ce loca- 
taire d'enlever, à la fin du bail (à plus forte raison pen- 
dant sa durée), tout ce qu'il pourra enlever, en rétablis- 
sant les choses, à ses dépens, dans l'état où elles étaient, 
en sorte que la maison n'en reçoive aucun dommage » 
(Louage n« 131). 

Il est vrai que Pothier ne vise pas expressément les 
constructions; mais, par cela seul qu'il ne s'en occupe pas 
d'une manière spéciale, elles rentrent tout naturellement 
dans la catégorie des impenses utiles. Observons en outre 
qu'il n'autorise pas le bailleur à exiger le maintien des 
constructions sauf indemnité. 

« Tant que le bail court, dit M. Flandin {Revue du 
notariat et de Venregistrement^ 1865, n^ 1085), le 
propriétaire ne peut avoir aucun droit sur les construc- 
tions ; elles sont la propriété exclusive du preneur qui 
peut en disposer comme bon lui semble, les dé lolir même 
et en vendre les matériaux, puisqu'il n'est tenu que de 
rendre la chose louée dans l'état où il l'a prise (art. 1730 
C. civ). » 

En résumé, il résulte des règles mômes du contrat de 
louage que les droits du bailleur sur les constructions 
sont, pour ainsi dire, suspendus, paralysés, durant le 
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Le contrat de louage ne fait pas une situation particu- 
culière au preneur. Son droit sur le terrain loué irest pas 
un droit réel, mais simplement un droit personnel et mo- 
bilier; il ne saurait dès lors avoir un droit réel immobi- 
lier sur le bâtiment qu'il a élevé, car logiquement son 
droit sur la construction ne peut être d'une autre nature 
que celui qu'il a sur le sol. 

Si Ton objecte que le preneur qui a bâti jouit de l'im- 
meuble qu'il a créé, l'habite, en profite dans son état d'u- 
nion avec le sol, dans son caractère immobilier d'acces- 
soire du fonds, on répond, avec M. Demolombe (I, 167), 
qu'évidemment il en jouir, mais il en jouit en qualité de 
preneur, comme il jouit du terrain loué. 

« Ces bâtiments, eu ellet, ne lui appartiennent pas dans 
leur nature même de bâtiments et considérés comme tels; 
il n'est propriétaire ni du sol ni de la superficie; il est 
vrai qu'il exploite les bâtiments dans leur nature d'im- 
meubles et d'après la situation qui en résulte, mais c'est 
là ce que fait tout preneur, fermier ou locataire ; et pour- 
tant le preneur n'a qu'un droit mobilier. Or, telle est pré* 
cisément la position du tiers constructeur dans notre 
hypothèse : il jouit des bâtiments qu'il a construits au 
même titre qu'il jouit du sol, en vertu de son contrat de 
bail qui comprend désormais en effet les bâtiments aussi 
bien que le sol. » 

Sans doute, dit-on encore, le locataire qui a fait une 
construction sur le terrain loué a créé un immeuble par 
sa nature ; mais il ne s'ensuit pas qu'il ait sur ce bâti- 
ment un droit de propriété immobilière. Cet édifice ap- 
partient au contraire au maîire du sol comme étant l'ac- 
cessoire de son fonds (art. 546. 551, 552, 553, 555). Le 
preneur ne peut donc c n être aussi propriétaire, car la 
propriété d'une même chose ne saurait appartenir à la 
fois et pour le tout à deux personnes différentes : duorum 
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in solidum dominium esse non potest (L. 5, § 15 Dig. 
de Comm). 

A la iîu du buil, le droit du preneur portera-Ml sur ua 
immeuble? Pas davantage. On assimile en efifetlepre-j 
neur au possesseur de mauvaise foi et on lui fait Tappli- . 
cition de Tarticle 555; il n*aura donc, quel que soit le 
parti que prenne le bailleur, qu'un (droit purement mobi* , 
lier : le droit aux matériaux si le bailleur l'oblige à démo- . 
lir, le droit à une indemnité si le locateur déclare vouloir 
conserver les constructions pour lui, comme il le peut 
puisqull en est propriétaire en vertu du principe de Vac-. . 
cession. 

En définitive, le preneur n'aura jamais, en cette qua- 
lité, qu'un droit mobîliei sur les constructions qu'il a 
établies. 11 y a plus : le bailleur ne pourrait, en renonçant 
à son droit d'accession en laveur du locataire, changer la . 
nature du droit de ce dernier : « Dans tous les cas* le • 
preneur n'est investi que du droit de jouir des construc* , 
tiens comme il jouit du sol, pendant la durée du bail, et 
la seule différence que crée la renonciation du bailleur, - 
c'est qu'au lieu d'avoir l'alternative d'une [indemnité en 
argent ou de l'enlèvement des matériaux, le preneur est 
assuré de pouvoir enlever les matériaux. Cette circons*» 
tance ne change en rien la nature de son droit de jouis- 
sance et ne crée pas à son profit une propriété superfi- 
ciaire » (Guillouard, I, 299). 

Tous les arguments invoqués dans ce système se rédui- 
sent à un seul, à savoir que la propriété du sol emporte 
la propriété du dessus et du dessous et que toutes les 
constructions élevées sur un teriain sont présumées faites 
par le propriétaire de ce terrain et lui appartenir (art. , 
553), sous réserve de l'indemnité due au constructeur . 
(art. 555). Ce principe, dit-on, est général et s'applique 
aussi bien au locataire qu'à celui qui possède un fonds 
avec ou sans bonne foi. 

li 
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Nous avons déjà observé, avec Tarticle 553 lui-même, 
qu'un tiers peut parfaitement acquérir, à rencontre du 
propriétaire, par prescription, ajoutons a /oWiort par 
titre, la propriété soit d'un souterrain sous le bâtiment de 
€6 propriétaire, soit de toute autre partie du bâtiment. 

Le principe de l'accession n'est donc point absolu : 
comme toute règle en général il a ses exceptions. La sur- 
vivance du bail à domaine congéable, encore en usage 
dans quelques parties de la Bretagne, aux termes duquel 
le colon ou domanier, qui n'a cependant qu'un droit per- 
sonnel sur le fonds aflfermé, est propriétaire des édifices 
et superfices peut, par conséquent, les aliéner, les hypo- 
théquer, n'en est-elle pas une nouvelle preuve ? 

Mais n'est-il pas irrationnel, illogique, disent les i arti- 
sans du système opposé, que le preneur, qui n'a sur le 
sol qu'un droit personnel et mobilier, puisse avoir un 
droit réel et immobilier sur les constructions qu'il a 
créées ? 

Nous ne le pensons pas. En effet, si le preneur est pro- 
priétaire des constructions qu'il a édifiées, alors qu'il n'a 
sur le terrain loué qu'un droit personnel de jouissance, 
c'est qu'il jouit du sol en vertu de son bail, tandis qu'il 
est propriétaire des bâtiments ajoutés par lui en vertu 
d'une sorte de convention tacite comprenant la cession 
éventuelle de ces bâtiments dont la création a été implici- 
tement autorisée par le bailleur. 

Nous venons d'établir que le locataire est, de droit com- 
mun, propriétaire, pendant le cours du bail, des construc- 
tions qu'il a élevées. 

De ce principe découlent des conséquences nombreuses 
et importantes dont nous avons fait connaître plus haut 
les principales. Nous ajouterons seulement ici que : 

1° Les droits concédés par le preneur ne survivront pas 
a l'expiration de son bail. Celui qui a sur une chose un 
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qu*il a créés, les charges qui grèvent la propriété bâtie, 
notamment rimpôt foncier. 

^ Selon les partisans du système opposé, c'est au con- 
traire au bailleur, en sa qualité de propriétaire, que ces 
charges incomberont, et t)n invoque,. à Ta'ppui de cette 
opinioUt UQ arrêt de la Cour de cassation du 8 juillet 1851 
(Sirey» 51, 1» 682J, aux termes duquel les impositions mi- 
ses à la cbaige du propriétaire, et spécialement Fimpôt 
des 45 centimes additionnels à la contribution foncière 
établie par le décret du 16 mars 1848, doivent être sup- 
portées par le bailleur et non par le preneur. 

Mais cet arrêt doit être écarté de la discussion. Il a en 
efl^t statué dans une espèce où le bail autorisait les sieurs 
Javalet C'% preneurs, à démolir les bâtiments existants 
et â les remplacer par d'autres d'une valeur égale au 
moins à lOQ ÔOO fr., à la condition qu'ils conserveraient 
toujours cette valeur à leurs nouveaux ouvrages et avec 
cette stipulation que toutes les constructions et amélio- 
rations demeureront, à l'expiration du bail, la propriété 
du locateur, ^ans indemnité, ce dernier devant être con- 
sidéré comme ayant été toujours propriétaire du tout. 
Il était en outre convenu que, dans les dix dernières 
années du bail, aucune démolition ne pourrait être faite 
sur le terrain loué. 

Dans ces conditions, le bailleur était incontestable- 
ment devenu propriétaire des constructions élevées par 
les preneurs, au fur et à mesure de l'incorporation des 
matériaux dans le sol ; les preneurs n'avaient donc que la 
jouissance des bâtiments édifiés par eux. Or, d'après le 
décret précité, la nouvelle contribution était mise à la 
charge du propriétaire seul c nonobstant toutes stipula-» 
tiens contraires dans les baux et conventions, > 

4» Le preneur étant propriétaire des constructions par 
lui établies, les meubles qu'il y placera ne seront pas 
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ner les constructions ou les grever de droits réels. Mais 
ces droits ne produiront d'effets qu'a l'expiration du bail ; 
ils ne tiendront que si la condition se réalise. Ils ne sont 
en effet que conditionnels, comme l'est le droit du consti- 
tuant. Cette solution n'est qu'une application de la règle: 
Nento plus juris ad alium transferre potest quàm 
ipse habet (art. 2125). 

Le locateur aura à fortiori qualité pour interrompre les 
prescriptions en cours, d'une manière plus générale ; il 
lui sera loisible de faire tous les actes conservatoires de 
son droit éventuel (arg. art. 1180). Mais il ne pourra, 
avant la réalisation de la condition, accomplir aucun 
acte d'exécution sur les bâtiments élevés par le preneur. 

A la fin du bail, toujours dans le silence du contrat de 
location et sauf conventions qui, légalement formées, de- 
vraient être exécutées (art. 1134) , le locataire est tenu de 
remettre les lieux dans l'état où ils se trouvaient au mo- 
ment de son entrée en jouissance ; il s'ensuit que le bail- 
leur aura le droit d'exiger la démolition et l'enlèvement 
des constructions. Cette faculté résulte pour lui de l'art. 
1730 C. civ. qui impose au preneur de rendre la chose 
louée € telle qu'il Va reçue, excepté ce qui a péri ou a 
été dégradé par vétusté ou force majeure, » 

Il e$t donc loisible au bailleur de dem:;nder la suppres- 
sion des bâtiments que le locataire a établis sur le fonds 
loué. Mais c'est là tout son droit, et ce serait certa.inement 
ajouter aux obligations imposées par la loi au preneur que 
de le contraindre ù laisser au locateur, avec ou sans in- 
demnité, les constructions qu'il a créées à ses frais. 

Dans le système contraire, on décide que le bailleur 
étant propriétaire des édifices que le locataire a ajoutés à 
son terrain en vertu du principe de droit commun « qui a 
le sol aies bâtiments » posé dans les art. 546, 551, 552, 
553, 555, peut choisir entre leur enlèvement et leur main- 
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ou d'obliger le tiers à les enlever » est conçue dans les 
termes les plus généraux. Tout en visant principalement 
le possesseur de mauvaise foi, elle comprend donc le 
locataire comme les autres tiers qui ont construit sur le 
terrain d'autrui. Il s'ensuit que le bailleur jouit du droit 
d'enlèvement vis-à-vis du preneur. 

On ajoute que le droit de destruction résulte aussi, au 
profit du locateur, de Tart. 1730. D'après cet article, le 
locataire ou le fermier doit rendre au bailleur le fonds 
affermé tel qu'il Ta reçu ; en d'autres termes, le bailleur 
a la faculté de faire re.uettre les choses dans Tétat où 
^elles étaient au moment de l'entrée en jouissance du loca- 
'iaire; il peut donc obliger celui-ci à supprimer les cons- 
tructions qu'il a élevées. 

En résumé, que Ton argumente de l'art. 555 ou de l'art. 
1730, il faut reconnaître au bailleur le droit d'exiger l'en- 
lèvement des travaux de construction que le locataire a 
exécutés ; mais, de même que tout propriétaire sur le 
fonds de qui un tiers a édifié, il est propriétaire des bâti- 
ments créés par le preneur, comme étant les accessoires 
de la chose louée ; il peut donc les retenir et les conserver 
pour lui (arg. art. 555). 

Tels sont les arguments de nos adversaires : le mot 
f tiers» a, prétendent-ils, dans le premier al. de l'art. 555, 
une acception aussi générale que possible ; il vise tout 
constructeur autre que le propriétaire du sol. 

c II est vrai que la dernière partie de l'art. 555 s'occupe 
spécialement du tiers qui possédait de bonne foi, à titre 
depropriétaire, le tonds d'autrui, et qui en a été ensuite 
évincé. 

« De là, sans doute, il est logique de conclure que la 
première partie s'occupe du tiers qui possédait de mau- 
yaise foi à titre de propriétaire. 
« Mais faut-il aller jusqu'à dire que cette première par- 
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692, 693), assimilent le preneur, locataireou fermier quia 
bâti, à un constructeur de mauvaise foi et lui appliquent 
en conséquence les dispositions de l'art. 555, reconnaissent 
cependant que ce texte ne concerne pas celui qui aurait 
fait des constructions [sur le terrain d'autrui pour le 
compte du véritable propriétaire, par exemple en qualité 
de gérant d'affaires, ni celui qui était propriétaire ou co- 
propriétaire parindivis (succession, communauté, société) 
du fonds sur lequel il a édilié. Dans ces diverses hypo- 
thèses, les règles contractuelles ou quasi-contractuelles de 
la gestion d'affaires, de Tindi vision, de la communauté, 
de la société, recevraient seules leur application. 

L'éminent auteur que nous venons de citer dit (I, 694) 
qu'il excepte encore de la solution générale « le cas où les 
travaux auraient été exécutés par le fermier ou [le loca- 
taire, en vertu d'une clause portée dans le contrat de bail 
ou avec le consentement postérieur du propriétaire. Il fau- 
drait alors observer la convention faite entre les parties. » 
Dans cette hypothèse, le locateur ne serait plus fondé à 
exiger, en fin de bail, Tenlèvement des constructions 
créées par le preneur, comme il en aurait le droit si on 
n'écartait pas l'art. 555. 

Or nous avons établi que, si le bail est muet relative- 
ment aux constructions, le silence même du conti'at im- 
plique pour le premier l'autorisation de bâtir sur le ter- 
rain loué. Pourquoi dès lors appliquer l'art. 555 au loca- 
taire, alors qu'on admet que ce texte ne concerne pas les 
ouvrages exécutés par un mandataire, un administra- 
teur, un gérant d'affaires, un co-héritier, un co-associé, un 
propriétaire sous condition résolutoire, voire même ceux 
créés par le preneur dans le cas où il a été expressément 
autorisé à construire ? On n'en voit aucun motif. 

En outre, il est certain que si l'art. 555, dans la dispo- 
sition finale, vise uniquement le possesseur de bonne foi. 
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en respectant la destination de la chose et que les cons^ 
tractions par lui élevées ne causent aucun préjudice au 
bailleur. Nous croyons avoir établi que, dans ce cas, 
pour fixer les droits du bailleur quant aux bâtiments 
créés par le preneur, il n'est pas nécessaire d'aller em- 
prunter les règles de Tart. 555 ; le titre du contrat de 
Louage en fournit qni se suffisent à elles-mêmes. 

Mais que faut* il décider si le preneur a construit abu- 
sivement, contrairement à son droit, de telle sorte que les 
améliorations réalisées mettent obstacle à la restitution 
des lieux dans leur état antérieur, ou sont pour le loca- 
teur une cause de dommage important? 

C'est par exemple un fermier qui a bâti des hangars 
sur une pièce de terre destinée à la culture et la terre, 
abandonnée pendant de longues années peut-être, va 
s'appauvrir et se perdre. 

Dans ce cas, le bailleur pourra demander la résiliation 
du bail (art. 1729), et faire condamner le preneur à des 
dommages-intérêts. ; 

fv En outre le locateur puise dans le contrat de louage 
. môme le droit de faire démolir les constructions ainsi 
établies, non seulement à la fin du bail, mais encore 
pendant la durée de la jouissance du locataire, car celui-ci 
est tenu d'user de la chose louée suivant sa destination 
(art. 1728). 

U est d'ailleurs, en principe, permis au preneur, comme 
à tout constructeur sur le terrain d'autrui, de détruire 
les travaux qu'il a faits tant que le bailleur n'a pas mani- 
festé son intention de les conserver. Toutefois la démo- 
lition des édifices avant la fin du bail et le rétablissement 
des lieux dans leur état primitif n'enlèveraient pas au 
locateur le droit de réclamer une indemnité pour le pré- 
judice éprouvé ; avec l'exemple que nous avons posé plus 
haut, ce préjudice consistera dans la diminution de valeur 
que fait subir à la terre ua abandon prolongé. 



Digitized by 



Qoo^-k 



~i7â - 

Mais le bailleur pourrait-il, en vertu des règles de Tac* 
cession, obliger le preneur à laisser les bâtiments sur le 
sol? ou bien les constructions que le locataire a élevées 
contrairement à son droit, en changeant la destination 
des lieux lui appartiendront- elles tant que durera le bail? 

Nous pensons que, dans cette hypothèse, le principe de 
Taccession « qui a le sol a les bâtiments > reprend son 
empire. En eflfet, nous nous étions fondé pour l'écarter 
sur l'intention présumée des parties ; or il est certain 
qu'on ne peut plus invoquer cette volonté quand on se 
trouve en présence d'un abus de jouissance commis par le 
locataire. 

Le bailleur aura donc le droit de réclamer la suppression 
de travaux aux frais du preneur et la réparation du dom^ 
mage qu'ils ont causé. Mais, si* les édifices sont à sa con- 
venance, il aura la faculté de les retenir (arg. art. 552, 
553), à charge de payer une indemnité au locataire. Cette 
indemnité sera due, non pas en vertu de l'art. 555 qui 
est inapplicable ici, car en présence des rapports conven- 
tionnels, réglant la situation juridique des parties, le 
preneur ne saurait être assimilé à un possesseur de mau- 
vaise foi, mais en vertu de ce principe d'équité que nul 
ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui (art. 548, 1381). Il 
s'ensuit qu'elle aura pour objet, non pas toutes les dépenses 
laites par le constructeur en matériaux et en main-d'œuvre, 
mais seulement la plus-value subsistant au moment de 
la réclamation du bailleur ; cette plus-value est en effet 
la mesure du profit que ce dernier retirera des construc- 
tions. 

Enfin, comme nous l'avons déjà observé, si, pour un 
motif quelconque, le preneur a laissé subsister les édifices 
jusqu'à la fin du bail, ils deviennent à ce moment, dans 
l'état où ils sont, en vertu de la règle c qui a le sol a les 
constructions », la propriété du maître du sol auquel Us 
sont censés avoir toujours appartenu. 
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Mais aucune indemnité ne sera due uu locataire à raison 
des améliorations qu'il a réalisées, car il a construit à 
ses risques et périls. Qu'il ne se plaigne pas s'il q.)rouve 
une perte ! 11 serait en effet permi3 de lui reprocher la 
grave imprudence qu'il a commise en élevant des édifices 
sur le fonds loué alors qu'aucune convention réglant le 
sort de ces bâtiments n'«^tait intervenue entre lui et 
et le propriétaire du sol, et de lui répondre par l'axiome : 
« quod quis ex culpa sua damnum sentit, non Intel- 
ligitur damnum sentcre » (L. 203 de reg, Jur.^D, L. 
17), D'ailleurs l'intérêt exclusif de sa jouissance et toutes 
les facultés qui lui sont reconnues sur les bâtiments sont 
bien suffisants pour expliquer leur création. 

Nous avons vu que, dans 1^ système de M. Demolombe 
et de ses partisans, le bailleur est propriétaire des cons- 
tructions que son locataire a créées, dès leur incorporation 
dans le sol (art. 546, 551, 552, 553, 555), et qu'il peut les 
conserver pour lui, à moins qu'il ne préfère en réclamer 
la suppression (arg. art. 555 et 1730). 

Dans le cas où le locateur opte pour le maintien des 
constructions, on est divisé, dans cette opinion, sur la 
question de savoir quelle indemnité il devra payer au 
preneur. Les uns prétendent qu'il est tenu de lui rem- 
bourser le montant intégral de ses dépenses en matériaux 
et en main-d'œuvre, et ils assimilent le locataire à un pos- 
sesseur de mauvaise foi. 

D'autres soutiennent que le bailleur a le choix entre le 
remboursement de toutes les impenses et la bonification 
au locataire de la plus-value créée par ses travaux de 
construction. Ils assimilent ainsi le preneur à un posses- 
seur de bonne foi. Mais, ainsi que nous l'avons dit tout à 
l'heure, ils accordent en même temps au bailleur la faculté 
de demander la suppression des édifices. N'y a t-il pas 
inconséquence à reconnaître au locateur le droit de des- 
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jurisprudence reconnaît au droit du preneur le caractère 
immobilier et lui permet d'hypothéquer conditionnelle- 
ment ces constructions pendant la durée du bail. C'est 
ainsi que la Cour de Lyon, dans un arrêt du 18 février 
1870 (S. 71, 2, 81), décide qu'une inscription hypothécaire 
avait été valablement prise sur un bâtiment du chef du . 
preneur à raison d'une tutelle antérieurement gérée par lui. 

La jurisprudence décide également que les créanciers 
du preneur pourront, durant le bail, saisir immobilière- 
ment les constructions qu il a établies sur le terrain loué 
(Rouen, 28 août 1859, S., 59, 2, ()47 ; Cass., 7 avril 1862, 
S., 62, 1, 450; 27 juillet 1868, S., 69, 1, 38; 11 août 1884, 
S., 85, 1,231). 

Nous ajouterons que les arrêts sont loin d'être d'accord 
sur la nature des clauses d'où on peut induire la renon- 
ciation du bailleur au droit d'accession. 

Le système que nous avons adopté a le grand avantage 
d'éviter ces contradictions et ces divergences. Nous allons 
en terminer l'exposé. 

Nous nous sommes exclusivement occupé dans tout ce 
qui précède du cas où le sort des constructions n'avait pas 
été déterminé par une clause insérée dans le contrat de 
bail. Nous avons établi que, dans cette hypothèse, le pre- 
neur ayant la faculté de transformer, de démolir, comme 
bon lui semble, sans restrictions ni réserves, les cons- 
tructions qu'il a créées dans les limites de son droit, en 
est propriétaire. Le droit d'accession est écarté à son 
profit pendant la durée du bail et ne produit ses effets 
qu'à l'expiration du contrat, suivant Tétat de choses exis- 
tant à ce moment. 

Que faut-il décider si le bail contient une clause relative 
aux constructions 1 

Toutes les fois que cette clause n'enlèvera pas au pre- 
neur la faculté de détruire, de modifier, selon son gré, les 
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bâtiments qu'il élèvera au cours du bail, il aura sur ses 
constructions tous los attributs de la propriété. Or il a 
toujours cette faculté, sauf dans le cas où il est tenu d'exé- 
cuter des travaux déterminés, ou encore dans Thypothèse 
où les ouvrages faits par lui devront, à l'expiration de sa 
jouissance, resterai! locateur sans indemnité. 

Mais, s'il est stipulé expressément que les bâtiments 
nouveaux apparliend ront ])endant le bail au locateur, ou 
si les clauses du contrat de louage sont exclusives de la 
propriété du preneur, quels seront leâ pouvoirs du bailleur 
sur les constructions établies parle locataire ? 

Le locateur est alors propriétaire des bâtiments élevés 
par le preneur, d'unepart, il est vrai, en vertu de la clause 
portée dans le contrat de location, mais, d'un autre côté, 
à raison des dispositions des art. 546, 551, 552, 553. 

Le droit d'accession produit ses effets dès l'incorporation 
des matériaux dans le sol, tandis que, dans les hypothè- 
ses précédentes, il était suspendu durant la période d'exé- 
cution du bail pour reprendre son empire à son expiration 
et d'après l'état de choses existant à ce moment. 

Le bailleur étant propriétaire des édiiices créés par soti 
locataire jouira à leur occasion de toutes les facultés atta-» 
chées au droitde propriété. Ses droits n'auront d'autres 
limites que ceux qu'il a conférés à son preneur. Mais il 
sera tenu de toutes les charges qui -grèvent la propriété 
bâtie. 

Quant au locataire, il n'aura sur ces constructions 
qu'un droit purement mobilier ; il jouu'a des édifices qu'il 
créera au même titre que du sol et des bâtiments anciens. 
A l'expiration du contrat de bail, son droit sera encore 
mobilier ; il portera en eflet sur une indemnité, s'il en a 
été stipulé une, ou. à défaut, sur des matériaux, lorsque 
le bailleur exige lasuppressionetl'enlèvementdes travaux. 

Le plus souvent, lorsque des constructions sont prévues 
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dans le bail, les parties règlent ce qu'elles deviendront 
lors de l'expiration du contrat ainsi que l'indemnité qui 
devra alors être payée au constructeur. 

Dans les grandes villes, à Paris surtout, les locations 
de terrain à bâtir sont fréquentes. Une personne par exem- 
ple prend à bail un terrain très bien situé pour être sur- 
bâti ; il est stipulé qu'elle y élèvera à ses frais des cons- 
tructions qui resteront la propriété du bailleur sans in- 
demnité ; mais une longue jouissance, àcharge d'un loyer 
peu important, quelquefois même sans loyer, rémunérera 
le constructeur de ses impenses. 

En d'autres hypothèses, les parties conviennent qu'avec 
un loyer normal les bâtiments appartiendro nt en lin de 
bail au locateur et que celui-ci en paiera la valeur d'après 
une estimation à dire d'experts. Dans ce cas, c'est la plus- 
value ajoutée au fonds par la construction, celle qu'on 
pourrait réaliser en argent si l'immeuble était vendu, que 
les experts devront prendre pour base de leurs opérations. 
Nous avons déjà remarqué que cette règle est exempte 
d'arbitraire et d'une application facile. 

Nous savons cependant que, par un arrêt du 26 juillet 
1838 (Dev., 1838, 1,781), la cour de cassation en a décidé 
autrement dans une espèce où il s'agissait d'un immeuble 
affecté à une destination spéciale (le Mont-Valérien, mai- 
son religieuse) ; mais cette décision, fondée sur des consi- 
dérations de fait et qui devrait être étendue aux cas ana- 
logues, n'infirme en rien la règle que nous venons d'indi- 
quer. 

Enfin les parties pourraient convenir que leurs droits 
respectifs seront réglés, durant le bail, d'après les disposi- 
tions de l'art. 555. Cette stipulation aurait pour résultat 
d'assimiler le locataire à un tiers constructeur. Dans ce 
cas, nous le savons, le bailleur ne deviendrait propriétaire 
définitif et incommutable des constructions ajoutées par 
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Le locateur est, de son côté, propriétaire, pendant le 
cours du bail, des constructions élevées par son preneur, 
mais sous condiiion suspensive, sous la condition qu'elles 
seront encore incorporées au sol à la fin du contrat de 
louage. Gomme tel, il lui sera loisible de faire tous les 
actes conservatoires de son droit éventuel (arg. art. 1180); 
il pourra même accomplir sur la chose les actes ordinaires 
de disposition, la vendre, l'hypothéquer, la grever de 
droits réels. Mais le sort de ces actes sera subordonné à 
celui du droit appartenant au constituant ; car celui qui 
n'a sur un immeuble qu'un droit suspendu par une con- 
dition ne peut consentir qu'un droit réel soumis à la 
même condition (arg. art. 2125). 

Si, pour une cause quelconque, les bâtiments subsis- 
tent encore lors de l'expiration de la jouissance du pre- 
neur, Ils deviennent alors la propriété définitive et incom- 
mutable du locateur ; ils lui appartiennent en vertu du 
droit d'accession qui, après avoir été suspendu pendant 
le contrat, reprend son empire pour l'avenir et agit 
même rétroactivement sur les droits consentis par le 
preneur. 

Il est d'ailleurs incontestable que, si le contrat de loca- 
tion contient une clause relative aux constructions et dé- 
rogeant d'une manière expresse ou implicite à ce que 
nous regardons comme le droit commun en matière de 
bail, il faudra alors observer la convention des parties. 
C'est ce qui arrive, lorsqu'il a été expressément stipulé 
que les édifices nouveaux appartiendront pendant le bail 
au locateur, ou encore s'il est convenu que le preneur 
devra élever des constructions déterminées ou bien devant 
rester au bailleur sans indemnité lorsque le contrat de lo- 
cation prendra fin. Dans ces hypothèses, le locateur est 
propriétaire dès l'incorporation. 

Le système que nous venons d'exposer et qui est déduit 
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des principes mêmes du contrat de louage nous paraît Atre 
le seul juridique. En outre, seul il permet de concilier les 
droits du bailleur avec les prérogatives que le bail confère 
au preneur. 

Enfin, au point de vue économique, notre solution est 
à coup sûr bien préférable à celle du système qui n'accorde 
au locataire ou au fermier qu'un droit mobilier de Jouis- 
sance sur les édifices qu'il a créés comme sur le fonds 
loué ou affermé. 

En effet, nous vivons à une époque où le commerce et 
l'industrie prennent chaque jour des développements plus 
considérables. De plus le problème du crédit agricole est 
& l'ordre du jour, passionne l'opinion publique. Il con- 
vient donc, dans l'intérêt général, de favoriser autant que 
possible les institutions de crédit. 

Or il est certain qu'il faut au preneur, locataire ou fer- 
mier, qui veut créer de grands établissements ou ftdredes 
travaux considérables sur les lieux loués, autre chose 
qu'un droit simplement personnel et mobilier sur les ou- 
vrages qu'il est dans l'intention d'établir. II lui faut, pour 
augmenter ses ressources, un droit de propriété au moyen 
duquel il puisse, par emprunt avec hypothèque, se procu- 
rer l'argent qui lui est nécessaire. Il importe, en d'autres 
termes, que le preneur puisse affecter les constructions 
qu'il a ajoutées à la garantie de ses créanciers, si l'on 
veut qu'elles puissent être utilisées d'une façon sérieuse 
au point de vue de son crédit. 

Dans cet ordre d'idées, il serait peut-être à souhaiter 
qu'une loi soit rendue pour fixer, suivant des règles 
d'équité qu'elle déterminerait, l'indemnité due au loca- 
taire ou au fermier sortant à raison des travaux d'amé- 
lioration qu'il a exécutés sur le terrain loué ou sur la 
ferme . 

En rétat actuel de notre législation, le preneur, en fini 
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de bail, n'a qae le droit d'enlever les matériaux qu'il a 
employés dans les constructions. U n'est créancier d'au- 
cune indemnité à raison des améliorations qu'il a réali- 
sées, améliorations dont le bailleur ne peut d'ailleurs 
exiger le maintien. 

En fait, il arrive souvent qu'une convention intervient 
entre le bailleur désireux de profiter de l'augmentation de 
valeur créée sur son terrain et le preneur libre de détruire 
les travaux qu'il a exécutés. 

Si cette indemnité contractuelle devenait une indemnité 
légale toujours exigible du propriétaire du sel, le fermier 
trouverait là un nouvel élément de crédit ; il pourrait en 
effet céder à ses créanciers son droit à cette indemnité. 

La question d'une indemnité exigible par le preneur 
sortant à raison des améliorations par lui réalisées sur le 
domaine affermé n'est d'ailleurs \ms nouvelle en France. 
Le Parlement en a été saisi à diverses reprises. Tout 
récemment encore elle a été agitée à la Chambre des dépu- 
tés à propos du bail à domaine congéable, en usage dans 
cette partie de la Bretagne qui comprend les départe rûents 
du Finistère, du Morbihan et des Côtes du-Nord. 

On appelle bail à domaine congéaOle une convention 
par laquelle le propriétaire d'un immeuble le loue à un 
tiers pour une période déterminée, en lui vendant en 
même temps les édifices et superfices qui existent sur le 
fonds affermé. Le propriéraire y stipule en sa faveur une 
redevance annuelle, un fermage, généralement modique, 
qui s'appelle rente convenancièie : il se réserve expressé- 
ment la propriété de son fonds ainsi que la fîiculté 
d'expulser et de co/î^^rf/e/' le preneur àTexpiration du 
temps convenu, ou môme à toute époque, en lui rem- 
boursant, suivant leur valeur à dire d'experts, le prix de 
ses édifices et superfices. c'est-à-dire de tous les bâtiments 
et de tous les objets que Tart, la culture et le travail de 
ï'homme ont élevés sur le sol. 
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vertu de laquelle le domanier renonçait à perpétuité au 
droit de provoquer l'expertise et de réclamer le paiement 
de ses impenses, en d'autres termes le congément. 

C'est à cette situation, très-dommageable pour le colon, 
qu'un certain nombre de députés bretons ont sotigé à 
mettre un terme en revenant à la loi de 1791, 

Cequi importe, c'est, comme le dit très-bien le rappor- 
teur, M. Le Cerf, que le colon ne soit plus à la discrétion 
du propriétaire. On ne peut, sans blesser l'équité, le met- 
tre dans cette alternative : ou délaisser le fonds en aban- 
donnant sans indemnité au foncier toutes lesconstructions 
et superiîces qu'il a établies à ses frais, ou de subir, lors 
durenouvellementdubail, l'élévation de redevance qu'il 
plaira au propriétaire de lui imposer. 

La Commission s'est arrêtée à la solution suivante : Si 
c'est le propriétaire qui refuse de renouveler le bail et veut 
reprendre sgn fonds,^les usements ou anciennes coutumes 
restent en vigueur. Il doit rembourser au domanier la 
valeur des constructions et superflces estimées par le 
menu. 

Si c'est au contraire le colon qui est dans l'intention Je 
^ faire expouse b, c'est-à dire de déguerpir, il aura droit 
désormais d'exiger une expertise judiciaire, à charge par 
lui de faire l'avance des frais. 

Cette expertise a pour but de déterminer la plus-value 
procurée au sol par les constructions et les superflces. 

«Les experts, dit le projet, estimeront la valeur vénale 
de l'immeuble recouvert, puis supposé dépouillé de ses 
édifices et superflces ; la différence entre les deux esti- 
mations constituera la plus-value. » 

Ce principe est ^ ^"up sur très-équitable et présente de 
grands avantage- i point de vue économique en enga- 
geant le fermier à faire des améliorations sur le domaine 
affermé, certain qu'Usera d'être remboursé de ses impen- 
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ssance prendra fin. Ne pourrait-on pas 

ation à tous les baux en général et 

c baux rurçiux ? 

itîons étrangères accordent au fermier 

lité pour les améliorations qu'il.a faites 

îrmé. 

d'après Tart. du 25 août 1883, ce sont 

xent le montant de l'indemnité ; ces 

fiés parles parties et à leur défaut par 

îlon le Code civil de 18f>7, en ca« de 
al pour moins de vingt ans, le fermier a 
ort, d'exiger une indemnité à raison 
tant nécessaires qu'utiles faites par lui 
)rs même que le propriétaire n'aurait 
îonsenti à ces changements. 
3 1615, la valeur des améliora- 
s seront payés seulement sur Taugmen- 
nnuel qui en résultera pour le fonds sur 
réalisées. 

>se que le fermier peut faire, malgré le 
parations sans lesquelles il ne pourrait 
)n sa destination. 

sens a été récemment déposé en Espa- 
™ jouirait d'une hypothèque légale et 
tion sur Timmeuble comme garantie du 
) ses impenses pour améliorations réa- 
isation du propriétaire et pour toutes 
:essaires faites au fonds, 
ons ont été réalisées sans le consente- 
sans Topposition formelle du proprié- 
est autorisé à faire valoir qu'une hypo- 

iu preneur ordinaire non un simple 
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droit personnel et mobilier mais un droi^ de 
immobilière sur les constructions qu'il élève i 
cours du bail, lorsque le contrat de louage est n 
occasion, nous appliquerons à fortiori cette d( 
preneur à long terme, spécialement à celui qui 
la jouissance d'un fonds moyennant une prestî 
tivement minime, mais à la condition d'y fuir 
liorations, en un mot à Yemphytéote. 

L'emphytéose constitue-t-elle dans notre 
actuelle un contrat spécial, conférant un droit i 
bilier ? 

La question est vivement controversée. 

La plupart des auteurs et la jurisprudence 
l'affirmative. 

D'autres soutiennent, avec raison selon noi 
Code civil a rejeté l'emphytéose et que, dans !'< 
de nos lois, elle ne constitue qu'un bail à long \ 
férant au preneur, comme les baux ordinaire! 
simplement personnel de jouissance (Aubry et I 
p. 454; Demolombe, t. IX, noM89, 491, 529 
Priv. et Hyp., t. 1, p. 191 ; Guillouard, Loi 
n^ 10). 

Nous ne nous engagerons pas dans le débat 
siteniit une étude approfondie de cette institu 
nous paraît ainsi dépasser le cadre de notre tra' 
ne ferons qu'une remarque : tandis que, suivi 
triue qui prévaut, Temphytéote peut hypoth( 
droit immobilier, il n'a, à notre avis, la faculté 
der une hypothèque que sur les constructions é 
lui durant sa jouissance. 

Mais si l'emphytéose n'existe plus dans n 
actuel,r convient-il de la rétablir? 

Il est intéressant de savoir quelles solutions 
pales législations étrangères ont données à cett 
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qui intéresse vivement Tagriculture, le crédit, et à laquelle 
beaucoup de bons esprits ont, chez nous, répondu affir- 
mativement, persuadés que, sans avoir la même raison 
dètre qu'autrefois, elle peut cependant rendre encore de 
grands services. 

Angleterre. — Dans le droit anglais, les baux peuvent 
se diviser en deux catégories bien distinctes: — i^les baux 
à long terme ou emphytéotiques. Dans cette première 
catégorie se rangent : la longue tenure en loyer {long lea- 
sehold)^ dont la durée est de neuf cent quatre-vingt-dix- 
neuf ans, — la tenure en loyer ordinaire {for ordinary 
terms) qui dure en général quatre-vingt-dix-neuf ans, — 
le bail à vie {Hfe leaseliold), —2® Dans la seconde catégorie 
rentrent les baux ordinaires. 

Il n'y a rien pour les baux à long terme qui ressemble 
à notre transcription. Seulement les baux d'une durée 
supérieure à trois ans doivent être constatés par écrit. 

Le droit de jouissance est un droit mobilier. Néanmoins 
le loyer, les conditions du bail et les obligations du bail- 
leur suivent la propriété dans sa transmission. 

Dans les baux à long terme, on insère unc-Ciause réso- 
lutoire spéciale {proviso for cesser) par l'effet de laquelle 
le bail prend fin de plein droit, en cas d'inexécution par 
le fermier de ses ol)lio[ations. 

Belgique, — La loi du 10 janvier 1824, commune à la 
Belgique et à la Hollande, porte (art. l®"") : 

« L'emphytéose est un droit réel qui consiste à avoir la 
pleine jouissance d'un immeuble appartenant à autrui, 
sous la condition de lui payer une redevance annuelle soit 
en argent, soit en nature, en reconnaissauce de son droit 
de propriété. » 

L'art. 2 exclut la perpétuité ; la durée de Temphytéose 
peut varier de vingt-sept à quatre-vingt-dix ans. L'obli- 
gation de planter, de faire des améliorations, n'est pas de 
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Tessence du contrat. L'emphytéote a la faculté d'aliéner, 
d'hypothéquer, de revendiquer contre toutes personnes, 
même contre le bailleur; en d'autres termes, son droit est 
réel. Ce droit est soumis à la transcription. 

L'emphytéote peut réaliser des améliorations, élever 
des constructions, faire des plantations, transformer 
môme la superficie, en augmentant la valeur du fonds 
(art. 8). 

Mais le bailleur n'est pas tenu de lui payer la valeur 
des constructions et réparations (art. 8). L'emphytéote 
n'a que le droit d'enlever ses travaux de construction, 
sauf à réparer le dommage qui pourrait en résulter pour 
le sol ; d'autre part, sa seule obligation consiste & rendre 
les lieux concédés tels qu'il les a reçus, sans dégradations 
ni détériorations. 

Espagne. --Le contrat d'emphytéose perpétuelle est 
très-pratiqué. L'emphytéote a le domaine utile ; il a le 
droit d'hypothéquer. Les règles applicables à ce contrat 
varient en général avec les provinces. 

Italie. — i^ art. 1556 du Code civil italien est ainsi con- 
çu : « L'emphytéose est un contrat par lequel on concède 
à perpétuité ou à temps un fonds, à la charge de l'amélio- 
rer et de payer un revenu annuel et déterminé en argent 
ou en denrées. » 

Le droit de l'emphytéote est immobilier (art. 415) ; 
aux termes de Tart. 1907-3^, il est susceptible d'hypo- 
thèque. 

Dans le cas de remise du fonds, l'emphytéote peut ré- 
clamer une indemnité à raison des améliorations qu'il a 
faites. Si la remise a lieu par la faute de l'emphytéote, 
celui-ci a une créance en indemnité égale à la somme la 
plus faible entre les dépenses qu'il a faites et l'amélio- 
ration à l'époque de la délivrancedu fonds. Lorsqu'au 
contraire la remise a lieu par l'échéance du terme fixé. 
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e prix qui lui 
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CHAPITRE VII. 



Des constraction&i élevées par l'emprantenir 
à, usagée. 



Le prêt à usage peut avoir pour objet des meubles 
ou des immeubles (art. 1878), bien qu'il soit plus fréquent 
de voir prêter à usage des meubles. 

Si remprunteur à usage s'est avisé de faire des cons- 
tructions sur le fonds qui lui a été prêté, le prêteur aura 
le droit de faire démolir les bâtiments ainsi élevés. Cette 
faculté résulte expressément au profit de ce dernier, non 
pas de Fart. 555, qui est inapplicable ici puisque le droit 
de l'emprunteur sur la chose prêtée procédait d'une con- 
vention, d'un titre régulier, mais de l'art. 1890. 

Aux termes de cet article, le prêteur à usage n'est tenu 
de rembourser à l'emprunteur que les dépenses faites 
pour la conservation de la chose, les dépenses extraordi- 
naires, nécessaires et urgentes. Une dépense d'améliora- 
tions, si utile qu'elle puisse être, ne rentre pas dans les 
pouvoirs de l'emprunteur. Puisqu'il détient la chose, il 
peut et il doit môme faire les dépenses nécessaires à sa 
conservation; mais il ne peut l'améliorer aux frais du 
prêteur. 

Le prêteur n'est donc point tenu de rembourser à l'era* 
prunteur les sommes que celui-ci a dépensées pour établir 
des constructions nouvelles. En d'autres termes, il n'est 
point obligé de conserver pour lui les bâtiments que ce 
dernier a élevés ; il est en droit de le contraindre à les 
démolir et de lui réclamer en outre des dommages-intérêts 
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I la chose lui a causé un préjudice (arg. 

■) 

lions élevées par Temprunteur sont 
5ol, le prêteur à usage qui en est devenu 
accessionis sera tenu d'indemniser le 
evra d'ailleurs lui rembourser non pas 
iriaux et le prix de la main d'œuvre 
ir de mauvaise foi), mais la plus-value 

[1 texte, nous refuserons à l'emprunteur 
ition pour toutes les créances nées à 
lose prêlée. 
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CHAPITRE VIU 



Des (sonstractions élevées par an créancier 
antichrésiste . 



L'antichrèse confère au créancier un droit de rétention 
sur l'immeuble qui lui est remis en nantissement et en 
outre un droit de jouissance. 

Le créancier doit restituer l'immeuble soumis à Tanti- 
chrèse dès quela dette est entièrement éteinte. Il ne peut 
d'aiileurs espérer prescrire le fonds sur lequel porte son 
droit d'antichrèse par quelque laps de temps que ce soit 
(art. 2*236). Il est tenu de pourvoir à l'entretien et à lacon- 
servation de l'immeuble dont il perçoit les fruits. 

Mais, à la différence du preneur, locataire ou fermier, 
qui a la faculté d'apporter au fonds loué telles modifica- 
tions qui en facilitent la jouissance ou larendent plus pro- 
fitable, lorsque ces modifications ne portent aucun préju- 
dice au locateur et sont de nature à disparaître en fin de 
bail, Tantichrésiste doit respecter Tétat de choses établi par 
le propriétaire et n'a pas le droit de faire des innova- 
vations. 

Si néanmoins il s'avise de construire, quelles règles 
faudra-t-il appliquer aux constructions qu'il a élevées? 

Nous pensons que l'antichrésiste ayant édifié abusive- 
ment, en dehors des limites de son droit, ne sera pas 
propriétaire de la construction ; elle appartiendra par 
droit d'accession au débiteur, maître du sol (arc. 552, 553), 
qui pourra soit contraindre le créancier à la démolir, soit 
la prendre pour lui à la charge d'indemniser le cons- 
tructeur. 
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L'indemnité, dans le cas où le débiteur opte pour le 
maintien des bâtunonts, est due, non par application de 
l'art. 555 qui doit être écarté ici parce que lasituaticn des 
parties est fixée |»ar un contrat, mais en vertu du prin- 
cipe d'équité d'après lequel nul ne doit s'enrichir aux 
dépens d'autrui. Le débiteur sera donc quitte en tenant 
compte àl'antichrésiste de la plus-value subsistant. 

Nous croyons d'ailleurs que le créancier a le droit de 
réclamer les intérêts de ses avances, dans la mesure bien . 
entendu de l'augmentation de valeur qu'elles ont donnée 
au fonds. 

En effet, en construisant, il u accru les produits de 
l'immeuble affecté à la sûreté de sa créance, et il a ainsi 
hâté la libération du débiteur envers lui. 

11 s'ensuit que si on refusait à Tantichrésistele droit de 
demander l'intérêt de ses impenses, le débiteur s'enrichi- 
rait à ses dépens. 

On objecterait en vain contre cette solution que les in- 
térêts ne sont dus qu'en vertu de la loi ou d'une conven- 
tion. 

Nous répondrons qu'il ne s'agit point ici d'intérêts vé- 
ritables, mais d'un simple règlement de compte ayant 
pour objet les fruits à restituer par le créancier antichré- 
siste au débiteur. Non sunt fructus nisi deductis im- 
pensis. 

Quant au droit de rétention, en l'absence d'un texte, 
nous ne pensons pas qu'on puisse l'accorder à l'antichré- 
siste. 

Dans une autre opinion qui compte M. Demolombe 
(I. 693) parmi ses partisans, on applique l'art. 555 aux 
constructions élevées par i'anticbrésiste, comme on l'ap- 
plique au locataire ; en d'autres termes, on assimile le 
créancier qui a bâti au possesseur de mauvaise foi et on 
accorde en conséquence au débiteur qui rentre en posses- 
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sion de son fonds la faculté soit d'exiger Tenlëvement des 
travaux, soit de les conserver en payant la valeur des 
matériaux et le prix de la main-d'œuvre. Avec cette fa- 
culté, ainsi que nous le savons et comme le remarque 
rémineiit auteur, le propriétaire n'est jamais forcé à payer 
au-delà de la plus-value, si inéme il consent à la payer. 
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IX 



ées par di\'er« 

19. 



L mandataire muni d'un 
fet de bâtir. 



î amis le mandat d*élever 
> son intérêt personnel, 
ié taire. L'ami accepte le 
îur de constructions avec 
[son est établie, 
icution du mandat a-t- 

nesure des pouvoirs qui 
[1 est la même que si le 
e les actes faits par son 
dérivent sont acquis au 
i naissent passent à sa. 
s'il avait contracté en 
^se videtur, 

le mandataire compléte- 
s de l'exécution du man- 
tnandataire les avances 
(art. 1999-al. l),avec les 
déboursées (art. 2001) ; 
)ligations qu'il a contrac- 
(art. 1999). 
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Enfin les ouvriers et fournisseurs employés parle man- 
dataire auront une action directe contre le mandant pour 
le paiement de leurs créances. 

Mais ils n'auront pas cette action contre le mandataire 
qui a traité avec eux, car il est de règle que le mandataire 
ne s'oblige pas personnellement en cette qualité et 
n'oblige pas les autres envers lui. Ce principe souffre 
toutefois deux exCv3ptions : 

10 Quand le mandataire s*est obligé personnelle- 
ment; 

2® Lorsqu'il n'a pas donné aux tiers avec lesquels 
il a traité une connaissance suffisante de ses pouvoirs. 

Supposons maintenant que le mandataire a excédé les 
limites du pouvoir qui lui a été d^nné. 

Si le mandant ratifie, expressément ou tacitement, les 
actes faits par le mandataire en dehors de ses pouvoirs, 
les mêmes solutions que dans l'hypothèse précédente de- 
vront être données. En ratifiant les actes accomplis au- 
delà du mandat par le mandataire agissant en cette qua- 
lité, le mandant se les est appropriés et la ratification 
rétroagit en principe au jour où ils ont été accomplis; c'est 
un mandat rétrospectif (art. 1998-al. 2). Il s'ensuit notam* 
ment que l'intérêt dû au mandataire à raison de ses 
avances devra être calculé à dater du jour où elles ont été 
faites, conformément à l'art. 2001, et non pas seulement 
du jour de la ratification. 

Mais si le mandant ne ratifie pas, il ne se trouve pas 
obligé par les actes faits par le mandataire en dehors de 
ses pouvoirs. Ces actes, qui sont alors considérés comme 
non avenus à l'égard du mandant, devront être appréciés, 
par rapport à lui, d'après les règles du quasi-contrat de 
gestion d'affaires. Le mandant ne sera donc tenu de rem- 
plir les engagements contractés par son mandataire en 
cette qualité que s'il y a eu bonne et utile gestion 
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La question de savoir si la gestion a été utile est une 
question de fait à résoudre par les tribunaux en cas de 
contestaion. D'ailleurs, le droit de détruire et d'enlever 
étant très-rigoureux, très-dur, il est évident que les juges 
n'accorderont au mandant la faculté d'exiger la suppres- 
sion des travaux que s'il y a eu mauvaise foi très-coupa- 
ble de la part du mandataire. 

SECTION II 



Des constructions élevées par un entrepreneur 
ou un architecte. 



Le propriétaire d'un terrain qui est dans Tintention 
d'élever des constructions sur son immeuble s'adresse 
ordinairement à un mandataire sui generiSy un entre- 
preneur ou un architecte, avec lequel il passe un marché. 

Quels droits naîtront des conventions intervenues entre 
eux? 

Le propriétaire du sol deviendra ;wre aceessionis pro- 
priétaire du bâtiment édifié sur son fonds. En outre, Tar- 
chitecte ou l'entrepreneur sera responsable envers lui, 
pendant un délai de dix ans à dater de la réception des 
travaux (Paris, 12 mai 1874, Sirey, 76, 2, 240), de la 
ruine totale.ou partielle de l'édifice, si elle résulte d'un 
vice de la construction ou même d'un vice du sol (art. 
1792;. 

Quant à Tarchitecte et à l'entrepreneur, ils ont contre 
le propriétaire du terrain avec lequel ils ont fait marché 
une créance privilégiée, mais qui ne s'exerce que sur la 
plus-value créée par leurs travaux, car c'est cette plus- 
value seulement qu'ils ont fait entrer dans le patrimoine 
du maître du sol (art. 2103-4o). 
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Mais la garantie qu'elle présente est le plus sou- 
vent insuffisante. D autre part les formalités exigées par 
la loi pour l'acquisition et la conservation du privilège 
sont nonabreuses et difficiles à remplir ; en outre elles sont 
fort coûteuses. En pratique, il n'y a guère qu'à Paris et 
lorsqu'il s'agit de constructions importantes qu'on les 
remplit. Aussi, dans les divers projets de réforme dont 
notre régime hypothécaire a été l'objet, a-t-on réclamé 
avec énergie la suppression soit des formes, soit du pri- 
vilège lui-même. 

SECTION m 

Des constructions élevées par un mandataire investi 
d'un pouvoir conçu en termes généraux. 

Primus voulant faire une longue absence donne à son 
ami Secundus mandat de gérer tous ses intérêts. 

Ce mandat, conçu en termes généraux, comprend en 
principe le pouvoir pour Secundus de fjiire toutes les 
réparations nécessaires à l'entretien et k la conservation 
des biens du mandant. Le mandataire pourra, avec les 
revenus des biens de Primus, payer les entrepreneurs et 
les ouvriers qui ont exécuté les travaux ; ces actes lieront 
certainement le mandant, car le mandataire a agi, en les 
accomplissant, dans la sphère et pour les besoins de son 
administration. 

Les pouvoirs conçus en termes généraux ne s'étendent 
pas en principe au-delà des actes d'administration (art. 
1988-10). 

Cependant ils devront être entendus d'une manière plus 
large lorsque les circonstances qui ont prtsidé à la consti- 
tution du mandat permettront de l'interpréter dans le sens 
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Il en résulte que le mandataire fera valablement des* 
réparations d'entretien, par exemple des impenses d'amé- 
liorations ou des réparations nécessaires et qu'aux termes 
de l'art. 1998-lo ces actes lieront le mandant comme s'il 
les avait accomplis lui-même, car le mandataire a agi dans 
la sphère et pour les besoins de son administration. 

Que faut-il décider si le mandataire élève une cons- 
truction nouvelle? 

Il est incontestable que, dans ce cas, 1« mandatnire a 
excédé les limites de son mandat. L'édification d'un bâ- 
timent ne saurait en effet rentrer dans les actes de pure 
administration; il s'ensuit que le mandant ne sera pas 
Obligé par les actes que le mandataire aura pu faire (art. 
1998 — 2<>); en d'autres termes, si la gestion ne lui a pas 
été utile, il pourra demander l'enlèvement des travaux ; 
le mandataire qui excède ses pouvoirs doit, en effet, être 
traité comme un gérant d'affaires. 

Mais, s'il est désireux d'en profiter, le mandant pourra 
très-bien conserver la construction ; ce maintien emporte 
ratification des marchés et autres actes faits par le man- 
dataire. La ratification produisant en général un effet ré- 
troactif, le mandataire sera réputé avoir eu dès le prin- 
cipe des pouvoirs suffisants pour construire. Le mandant 
sera par conséquent obligé envers les tiers qu>ont traité 
avec le mandataire comme s'il avait traité lui-même, et il 
sera tenu de rendre le mandataire complètement indemne 
de toutes les suites de l'exécution du mandat. 

Les règles que nous venons de donner sont générales et 
s'appliquent en principe, qu'il s'agisse d'un mandat con- 
ventionnel, légal ou judiciaire. 
Nous les appliquerons principalement : 
1^ Au séquestre conoentionnel qui peut avoir pour 
objet des immeubles aussi bien que des effets mobiliers 
(art. 1959). Le contrat de séquestre a pour objet la conser- 
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vation de la chose déposée jusqu'au vide du litige exis- 
tant entre les diverses personnes qui 'prétendent droit à 
la chose. La mission du dépositaire, lorsque le séquestre 
porte sur des immeubles, consiste non seulement à la 
garder, mais encore à l'administrer ; son mandat est en 
principe restreint aux actes d'administration, car son 
unique obligation consiste à restituer la chose qui lui a 
été confiée en dépôt ; 

2^ Au séquestre judiciaire (art. 1961). Le plus sou- 
vent, le jugement qui ordonne le séquestre fixe l'étendue 
des pouvoirs de la personne qu'il en charge. Mais que lé 
jugement règle ou non ces attributions, on peut dire 
qu'elles sont, d'une manière générale, celles d'un admi- 
nistrateur i rovisoire et que, dans tous les cas, l'admi- 
nistration du séquestre judiciaire, dont la durée est né- 
cessairement très-iimitée, ne doit pas dépasser les limites 
de la nécessité (Cass., 16 janvier 1855, Sirey, 55, 1, 97). 

Il importe peu d'ailleurs qu'il s'agisse de l'administra- 
tion d'une chose litigieuse, ou de celle du patrimoine d'un 
contumax ; les biens de ce dernier sont d'ailleurs régis 
par l'administration des domaines comme biens d'absent 
(CL Cr. arL470^; 

3« A celui qui est chargé par la justice, en vertu de 
l'article 112 du Code civil, de l'administration des biens 
d'un absent. En général, les tribunaux, en nommant ce 
gérant, déterminent l'étendue de ses pouvoirs qui seront 
le plus souvent très-restreints ; 

AP A l'envoyé en possession provisoire k qui est con- 
fiée l'administration des biens de l'absent (art. 125 C. 
civ.). Il n'a en principe que les pouvoirs qui appartien- 
nent à tout administrateur du patrimoine d'autrui; il ne 
pourra dès lors faire exécuter que les réparations néces- 
saires, sans qu'il y ait d'ailleurs lieu de distinguer entre 
les grosses réparations, les réparations d'entretien et les 
réparations locatives ; 
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b^ A la femme qui administre les bien 
absent (art. 124, C. civ.); 

60 Au curateur â une succession vacan 
présentant légal de la succession; il est cl 
de l'administrer et de Ja liquider; son rôl 
à celui de l'héritiar bénéficiaire (art. 813 
1002 c. deproc. civ): 

7^ A Vadministrateur provisoire charg 
des biens d'un aliéné placé dans un établis 
et qui ne doit faire que les actes urgents de 
nistration (loi du 30 juin 1838, art. 81). 



SECTION V 



Des constructions élevées par un t 



Les solutions que nous allons 1 donner 
d*un mineur s'appliquent aussi au tuteur d' 
gaiement ou judiciairement, car la tutelle 
est régie par les mêmes règles que celles d 
506 et 509 du C. civ., art. 29-2« partie Code ] 

Le tuteur doit accomplir tous les actes d'à 
concernant les biens du mineur, c'est-à-dire 
pour but de les conserver et de les faire fn 
qui concerne les immeubles, il doit notam 
réparations nécessaires, louer ou affermer 
ceptibles de location, en percevoir les reveni 

A-t-il le droit d'établir des constrvctions 
le terrain du mineur? 

Sous l'empire du Code civil, le tuteur avî 
blement le droit d'employer les deniers pup 
nibles entre ses mains à édifier des bâtin 
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fonds appartenant au mineur, sans aucune autorisation 
ni da conseiJ de famille ni du tribunal. En effet il pouvait 
alors, comme aujourd'tiui du reste, faire, pour le compte 
de son pupille et sans aucune formalité spéciale, tous les 
actes que ne lui interdisait pas une disposition expresse 
ou implicite de la loi. Or les rédacteurs du code civil 
n'établissaient aucune restriction aux pouvoirs du tuteur 
en ce qui concerne l'emploi des deniers pupillaires et s'en 
rapportaient sur ce point à sa prudence et à sa sagesse ; 
mais cette omnipotence, qui était la règle en la matière, a 
été restreinte par la loi du 27 février 1880. 

L'article 6 de cette loi intitulée : « Loi relative à l'alié- 
nation des râleurs mobilières appartenant aux mi- 
neurs et aux interdits et à la conversion de ces mêmes 
valeurs en titres au porteur » est ainsi conçu : t Le tu- 
teur devra faire emploi des capitaux appartenant au 
mineur ou à l interdit^ ou qui lui adviendraient par 
succession ou autrement^ et ce, dans le délaide trois 
mois,^ moins que le conseil de famille ne fixe un dé- 
lai plus long^ auquel cas il pourra ordonner le dépôt 
comme il est dit en Varticle précédent, - Les règles 
prescrites par les articles ci-dessus et ; ar Varticle 
455 du Code civil seront applicables à cet emploi. » 

En déclarant applicables à l'emploi des capitauxdu mi- 
neur (( les règles prescrites par les articles ci-dessus » 
le texte que nous venons de transcrire autorise le conseil 
de famille à ordonner, pour le placement des capitaux, 
toutes les mesures qu'il jugera utiles (art. 1 in fine delà 
loi précitée). Ce conseil pourra donc déterminer par anti- 
cipation le mode d'emploi des capitaux du mineur, quelle 
qu'en soit l'origine, dire s'ils seront placés en immeubles 
ou en valeurs mobilières. C'est seulement à défaut de 
cette détermination que le tuteur aura le choix du place- 
ment. 
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Les restrictions que la loi du 27 février 1880 apporte 
aux pouvoirs des tuteurs s'appliquent d'ailleurs à tous les 
tuteurs, même au survivant des père et mère. 

L'emploi des deniers pupillaires en constructions peut 
être très-avantageux, lorsque le mineur e$t propriétaire 
d'un terrain à bâtir. Ce placement sera donc valable et 
obligatoire pour le pupille, si le tuteur l'a fait dans la li- 
mite de ses pouvoirs et si, à la lin de la tutelle, les entre- 
preneurs qui ont fait les travaux ont été intégralement 
payés, car il y a là un acte de bonne administration. 

Mais supposons le cas où, aucun mode d'emploi n'ayant 
d'ailleurs été indiqué parle conseil de famille, le tuteur a 
élevé des constructions nouvelles sur Je terrain du mi- 
neur, et, à la fin de la tutelle, il y a encore des sommes 
considérables à payer aux entrepreneurs qui ont exécuté 
les travaux de construction. Que faudra-t-il décider dans 
cette hypothèse f 

Le tuteur a, aux termes de l'article 450 du Code civil, 
un mandat général pour administrer le patrimoine de 
son pupille; mais, comme tout administrateur du bien 
d'autrui, il ne doit pas excéder les limites de ses pouvoirs; 
tous les actes accomplis par lui en dehors de son mandat 
sont donc comme non avenus à l'égard du mineur qui, 
parvenu à sa majorité, pourra les attaquer. 

Or il est incontestable que le tuteur a dépassé ses pou- 
voirs en grevant, sans autorisation soit du conseil do fa- 
mille, soit du tribunal, le patrimoine du mineur d'impen- 
ses considérables alors que, d'une part, il n'avait pas 
entre les mains assez de fonds disponibles pour payer les 
ouvriers chargés de l'exécution des travaux et que, d'autre 
part, il ne pouvait espérer être en mesure de les désinté- 
resser, avant la fin de la tutelle, avec les revenus du mi- 
neur. Celui-ci pourra refuser de conserver des construc- 
tions élevées sur son immeuble dans de pareilles condi- 
tions. 
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Tel est le principe. Mais il faut ajouter que beaucoup 
de circonstances pourront le modifier et qu'en fait il ne 
s'exercera que dans des cas exceptionnels. Le tuteur est 
uu mandataire d'une nature toute spéciale ; il n'est pas 
libre de refuser son mandat. En outre, si l'emploi des 
deniers de son pupille lui est imposé, la loi lui laisse une 
grande latitude pour le choix du placement. 11 a donc pu 
faire, de lui-même, les actes qu'il a cru être utiles aux 
intérêts du mineur et celui-ci ne sera point admis à les 
critiquer, surtout si la gestioi a été bien faite. Le droit 
de destruction ne sera donc guère exercé, à moins qu'il 
n'y ait eu de la part du tuteur mauvaise foi et intention 
de nuire. 

Le tuteur doit être, comme tout mandataire, rendu 
complètement indemne des engagements qu'il a pris et 
des avances qu'il a faites pour le compte du mineur. 11 a 
la faculté de réclamer les intérêts de ses déboursés du 
jour où il les a faits. Mais, les textes étant muets, nous 
lui refuserons le droit de rétention. 



SECTION VI 



Des constructions élevées par le père administrateur 
des biens de son enfant mineur. 



On admet généralement que les pouvoirs et les obliga- 
tions d'un père, administrateur des biens de son enfant 
mineur, sont les mornes que ceux d'un tuteur ; seulement 
il n'est pas, comme celui-ci, soumis à l'autorité d'un con- 
seil de famille. 

Nous appliquerons donc , quand il aura élevé des édifices 
sur le terrain de son enfant, les solutions que nous venons 
de donner à propos du tuteur. 
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Ainsi il pourra employer les revenus de son enlnnten 
constructions nouvelles et, à la fin de radminislralion 
légale, cet enfant sera tenu d'accepter remploi fait par 
son père, si les dépenses qu'ont occasionnées les cons- 
tructions ont été entièrement couvertes et payées avec ses 
revenus. 

Si au contraire, au moment où finit Tadministration 
légale, des sommes considérables sont encore dues aux 
entrepreneurs qui ont exécuté les travaux, Tenfant ne 
sera point obligé de conserver les constructions nouvelles 
établies sur son terrain, à moins qu'en les édifiant son 
père n'ait accompli un acte de bonne gestion. 

Mais si le bâtiment convient à l'enfant, il lui est loisible 
de le prendre pour lui ; s'il le conserve, il ratifie tous les 
actes accomplis par son père et sera obligé de le reiidre 
indemne. 

On objecterait en vain contre notre solution que le père 
administrateur pouvant, en vertu de son droit d'usufruit, 
faire son profit de tout le revenu des biens de son enfant, 
doit être assimilé à l'usufruitier et qu'en conséquence, 
aux termes de l'art. 599, il ne peut réclamer aucune indem- 
nité à raison des améliorations, quelles qu'elles fussent, 
qu'il a réalisées sur le fonds dont il a la jouissance, alors 
même qu'elles consisteraient en constructions nouvelles. 

Notre réponse serait que l'art. 599 n'est pas applicable 
aux constructions élevées par l'usufruitier ; nous l'avons 
établi plus haut. 

En outre, quand bien même on admettrait que les édi- 
fices créés par un usufruitier sont régis par l'art. 599, il 
ne faudrait pas appliquer ce texte à ceux établis par le 
père administrateur ; en effet il n'est pas un usufruitier 
ordinaire, ayant un démembrement du droit de propriété. 
S'il perçoit les revenus des biens de son enfant, ce n'est 
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A la dissolution de la communauté, de deux ch 
Tune : ou la femme accepte, ou elle renonce à la com 
nauté. 

Si elle renonce, elle perd tous droits sur les t 
communs (art. 1492) ; elle est réputée n'avoir jimai 
commune. Il s'ensuit que le mari a édifié non pas su 
terrain commun, mais sur un fonds qui, aux yeux < 
loi, lui a toujours appartenu. 

Lorsqu'au contraire la femme accepte la communî 
cette acceptation donne lieu au partage des biens i 
muns ; la communauté se liquide [d'après sa consist 
au moment de la dissolution ; les immeubles seront 
estimés tels qu'ils se comportent, avec les construc 
nouvelles qui y ont été élevées. 

Quant aux actes accomplis par le mari, par exei 
aux marchés qu'il a passés pour l'établissement dos c 
tructions, la femme, en acceptant la communauté 
ratifie, les fait siens et se met dans la même situi 
que si elle y avait personnellement concouru. 

D'ailleurs le mari, en construisant, a incont€stî 
ment agi dans la limite dans ses pouvoirs. La loi l'i 
rise en effet à disposer des biens com muns comme bo 
semble (art. 1421), sauf la restriction de Tart. 1422 < 
qui concerne les donations entre-vifs à titre gratuit. I 
porte peu dès lors qu'il ait fait des impenses consii 
blés pour l'établissement des constructions sur un i 
commun et que la plus-value ajoutée à ce fonds pg 
bâtiments ait été de minime importance. 

Cette solution devra être donnée, soit que les entn 
neurs aient été ou non payés, soit, s'ils l'ont été, ( 
aient été désintéressés avec l'argent de la commui 
ou avec des deniers propres à l'un des époux. 

Il est cependant utile de savoir si, lors de ladissoli 
de la communauté, les ouvriers qui ont exécuté le 
vaux ont été ou non payés. 
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Ont-ils été {)ciyés, il n'y a pas de cUfticiilté s'ils ont été 
désintéresstls avec di > HiMiiers puis/'s dans la caisse de la 
communauté, car la «[ueslion de récompense ne se pose 
pas. 

Lors(iu'au contraire ils ne sont pas encore payés, ils 
pourront, s'ils ont îwis soin do remplir les formalités 
presci ites par les an. '210:i-4^', .'ilO() el '-2110 pour l'acquisi- 
tion et la consr'i'valioL) de leur [iri\ ilr^^e sur les ])àiiments 
qu'ils ont élevr^. [M)iir>:iivre 1(^ recouvrement de leurs 
créanc^es coiiiiv l'époux d:»ns le loi diK^uel ces bâtiments 
seront tombés : ils an tout en ouiie action pour la totalité 
de ce «jui leur est du ((Udre le irnrri sur tous ses biens 
(art. MHli et contre la lemme jusqu'à concurrence soit de 
la moitié «le leurs créances (art. 1487), soit seulement de 
son émolument, c'esi-à-dire du bénéfice (qu'elle retire de 
la (^onununauté, si elle a fait bon et tidèle inventaire 
(art. 1483^ 

3^ Le mari (i fait des constructions sur un terrain 
propre à sa J'einnie. 

I.e mari qui a sur les i)iens de la communauté des pou- 
voirs presqu'é^aux à coux d'un proî)riétaire (^art. 1421) n'a 
en général, comme administrateur des biens de sa femme, 
que les pouvoirs qui appaitiennent à tout administrateur 
du patrimoine d'autriii, notamment au tuteur et à l'en- 
voyé en possession provisoire. Il doit donc pourvoir à la 
conservation des proi)res de sa n^nme (art. 14'i8} et, parmi 
les actes conservatoires dont il est tenu, iigurent les répa- 
rations, non seulement celles d'entretien, mais encore les 
grosses réparations ([ui d'ailleurs restent pour le compte 
de la femme et ne sont payées parla communauté que 
sauf récompense 

Mais le mari n'a pas le droit d'éditier sur un terrain 
propre à sa femme, car le fait d'élever une construction 
n'est poiut un acte d'administration. 

14 
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Si cependant il s'avise de bâtir, nous pensons qu'il fau- 
dra distinguer deux cas : ou il a agi du consentement de 
sa femme, ou au contraire celle-ci s'est opposée à réta- 
blissement des constructions. 

1^ Le mari a établi les édifices du consentement de sa 
femme, ou à son vu et su, sans opposition de sa part. 

Il y a dans ce cas mandat au moins tacite de la femme; 
elle ne sera donc pas admise à critiquer les actes de son 
• mari à l'occasion des édifices qu'il a ainsi élevés. 

Les bâtiments seront d'ailleurs jure accessionis la 
propriété de la femme ; ils de\ront, au décès de celle-ci, 
être compris dans la déclaration de sa succession, alors 
même que ses héritiers renonceraient à la communauté. 

Lorsque les ouvriers ont été payés avec des deniers 
propres à la femme, il n'y a pas de difficulté. 

Si, au contraire, les entrepreneurs ont été désintéressés 
avec l'argent du mari, celui-ci aura droit à récompense 
contre sa femme pour une somme égale aux impenses 
qu'il a faites & l'occasion des bâtiments en matériaux et 
en main-d'œuvre, quel que soit le parti que prenne la 
femme à la dissolution de la communauté, alors même 
qu'elle y renoncerait. 

Lorsque c'est la communauté qui a fourni les fonds 
pour payer les constructions, la femme devra récompense. 
Mais quel sera le montant de l'indemnité ? La femme 
devra-t-elle restituer la totalité des sommes déboursées 
parla communauté? La récompense ne sera-t-elle, au 
contraire, que du profit retiré par la femme des construc- 
tions, en d'autres termes de la plus-value que les bâti- 
ments ont donnée à son terrain ? 

Les auteurs sont divisés sur la question. 

Suivant quelques-uns, la femme doit rembourser à la 
communauté toutes les sommes qui ont été puisées dans 
sa caisse, car la communauté d'une part et la femme de 
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Quant aux entrepreneurs qui ont exécuté les travaux, 
ils pourront poursuivre le recouvrement de leurs créances 
contre le mari qui sera presque toujours obligé person- 
nellement, par conséquent aussi contre la communauté. 

Ils auront également action contre la femme dont le 
mari n*a été que le mandataire. 

Tant que la communauté durera, ils auront donc pour 
gage les trois patrimoines dont cette communauté sup- 
pose l'existence (art. 1419). 

D'ailleurs leur gage ne sera pas amoindri s'ils ne sont 
pas encore désintéressés au moment de la dissolution de 
la communauté, car ils pourront alors poursuivre non- 
seulement le mari, mais aussi Ja femme sur tous ses 
biens,quand môme elle renoncerait à la communauté ; elle 
est en efïet obligée personnellement et elle ne peut par sa 
renonciation, par ccmséquent par son propre fait, se libé- 
rer des liens de son obligation. 

2® Le mari a élevé des constructions au vu et su de sa 
femme, mais elle y a mis opposition ; elles oui été faites 
à son insu ou elle a connu l'existence des travaux, mais 
elle a été dans l'impossibilité de s\v opposer. 

Le mari, en édifiant des constructions sur un terrain 
propre à ia femme, est à coup sur sorti des limites de ses 
pouvoirs d'administrateur. Sa femme ne sera pas liée par 
les actes qu'il aura accomplis à l'occasion d.^ ces bâti- 
ments (arg. art. 191)8 '>) et, de même que le propriétaire 
sur le fonds de qui un tiers a construit sans mandat, 
elle pourra, à son gré, les ratifier, ou les tenir pour non 
avenus. 

Si elle ratifie, elle s'approprie ce qui a été fait par son 
mari auquelle elle est censée avoir donné mandat de bâtir; 
nous retombons ainsi dans la première liypotbèse. 

Si elle ne ratifie pas expressément et qu'elle renonce 
à la communauté, elle n'est pas obligée par les actes et 
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III. — - Régime d'exclusion de communauté. 



Sous ce régime, de même que sous les deux précédents, 
les pouvoirs du mari sur les biens de so femme sont en 
principe ceux'd'un administrateur ordinaire et sont régis 
par les dispositions des art. 1428 et suiv. Il s'ensuit que, si 
le mari bâtit sur un terrain propre à sa femme, il faudra 
appliquer aux constructions qu'il aura élevées les règles 
du mandat ou de la gestion d'affaires. 

Le mari est, sous ce régime, usufruitier de la fortune 
de sa femme (art. 1530J ; mais celle-ci argumenterait en 
vain de l'art. 599 pour prétendre qu'il n'a droit à aucune 
indemnité à raison des améliorations qu'il a réalisées sur 
un terrain à elle propre. En effet, ainsi que nous l'avons 
établi, l'art. 599 n'est pas applicable aux constructions 
nouvelles établies par l'usufruitier. En outre le mari n'est 
pas un usufruitier véritable ; il est tenu de subvenir aux 
charges du mariage et les fruits qu'il perçoit des biens de 
sa femme sont spécialement affectés îY cette destination 
(art. 1530). 

IV. — Régime he i..\ séparation de biens. 

Sous ce régime, la femme a la jouissance et l'adminis- 
tration de son patrimoine. Les époux sont à considérer, 
quant à leurs biens, comme étrangers l'un à l'autre, sauf 
que la femme ne peut, pas plus ici que sous un autre 
régime, aliéner ses immeubles sans autorisation, et qu'elle 
doit contribuer aux dépenses du mariage. Il en résulte 
que, si le mari élève des constructions sur un terrain 
propre à sa femme, on devra appliquer à ces bâtiments 
les règles de la gestion d'affaires. 
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Les entrepreneurs auront lo droit de poursuivre le mari 
sur tousses biens, car onîin:nr»MntM<t il sfia leur obligé 
principal. 

Mais s'ils veulent ey^orcov 1pui*s créaiicos en indiMunité 
contre la femme, ils n'anroiu (iarlion «luo sur ses biens 
paraphernaux. 

Quaht aux biens dotaux, ils ne sf i"oiit pas on droit de 
les saisir pour obttnir leur ]»;iieincnt. m^^me ani-'-sla dis- 
solution du manajj^(Mar ct's bijMis uo peuvent <ore alit''n<''s 
ni directement, ni indiiçcît'iixMil, soit par le nnu'i, soit 
parla femme, soit par los doux conjointement -ait. \'-7)\). 
Ils ne pourraient èire aliénés que pour le paiement « de 
grosses réparations itidispensable.^ pour la conser- 
vation de timmeuhie dotal ^^ 'art. l.V»8-i'0. Or. dans 
notre hypothèse, il ne s'aj^'it {)uint de réparations d'une 
nécessité urgente, impérieuse, sans lesfjuelles rimmeuble 
serait perdu, mais de simples améliorations. 

Cette opinion a été consacrée par la jurisprudence (Cass, 
10 juin 1885, D. 86, 2m. — Bordeaux, 17 juin 1874, Sir., 
75, 2, 132. — Lyon, 11 mars 1886, Sir., 88, 2, 7). 

Pour M. Rertauld {qutîstions pratiques et doctrinales, 
du Code Napoléon, I, ():U)), si la construction est dotale, 
le tiers constructeur aurait du moins contre la femme une 
action de in rem verso, mùme sur la dot : « Celui qui a 
fait les affaires de la dot doit avoir action sur la dot et 
dans la même mesure. » 

Nous répondrons ace jurisconsulte ciue la prohibition 
d'aliéner étant formulée dans les termes les plus géné- 
raux (art. 1554), le principe de l'inaliénabilité ne souffre 
d'autres exceptions que celles expressément écrites dans 
la loi ; or, comme nous vt^ions de le voir, nous ne sommes 
pas ici dans Tune de c(\s exceptions. 

Deuxième hypothèse. — Le mari a «construit sans 
mandat, ni exprès ni tacite, de sa femme. 
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la dot ont en effet une destination légiile, déterminée, qui 
est de subvenir aux charges du mariage tandis que l'usu- 
fruitier ordinaire fait son profit exclusif de tous les fruits 
qu'il perçoit ; 

8<> A la qualité d*usufrui:ipr, le mari joint celle d'admi- 
nistrateur des biens dotaux ; il est chargé de leur gestion, 
et c'est pour lui non-seulement un droit mais encore un 
devoir d en tirer le meilleur parti possible. Or, il est de 
principe qu'un administrateur a droit à une indemnité, au 
moins jusqu'à concurrence de la pliis-value produite, 
pour les dépenses qu'il a faites en' vue d'améliorer les 
biens confiés à ses soins ; 

4o Enfin, si une indemnité nëtait pas due au mari, il 
lui serait bien facile de faire des avantages indirects à sa 
femme, en élevant des constructions considérables sur 
son terrain. 

Le mari est donc en droit de se faire indemniser par sa 
femme en raison des bâtiments qu'il a créés sur le fonds 
dotal. Mais de quelle somme pourra-t-il demander le rem- 
boursement ? 

Sera-il en droit de réclamer le montant intégral de 
toutes les dépenses qu'il a fuites en matériaux et en main- 
d'œuvre, ou seulement la bonification de la plus-value 
ajoutée au terrain dotal par les constructions ? 

Nous pensons qu'il pourra réclamer toutes ses impen- 
ses, car la femme, en gardant pour elle les édifices qu'il a 
établis, a ratifié les actes par lui accomplis à leur occa- 
sion. Or il est de principe que le gérant dont les actes 
sont ratifiés doit être rendu complètement indemne. 

Sur quels biens le mari pourra-t-il exercer la créance 
d'indemnité qu'il a contre sa femme? 

Il est incontestable qu'il pourra poursuivre le rembour- 
sement de ce qui lui est dû sur les biens paraphernaux. 

Mais que faut-il décider quant aux biens dotaux ? 
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Le mari devra donc restituer la dot entièrcj sans qu'elle 
soit un gage pour sa créance. 

2^ Les constructions ont (Hé élcvf^es sur un terrain 
paraphernaL 

Nous n'avons rien à dire do pariicnlier dans cette hypo- 
thèse, car la condition dos biens parapheniaux est analo- 
gue à celle dos biens propres do la fouinie sous le ré^îirtie 
de la séparation de biens contrncluelle. La/ bannie en a 
l'administration et la jouissance (art. l.lTb): ils sont alié- 
nables et l'exécution des engagements contnictés par la 
femme pendant la durée du mariage peut être poursuivie 
sur eux. Nous leur appliquerons donc les solutions que 
nous avons admises sous le régime de la séparation de 
biens. 
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Il faudra reconnaître en général au propriétaire le droit 
d'exiger la suppression des travaux. L'arl. 1875 se borne 
en effet à faire, en matière de {gestion d'affaires, l'appli- 
cation de la règle qui régit les impienses nécessaires et 
utiles. Le maître eût été obligé de faire lui-même celles 
qui ont conservé la chose ; quant à celles qui ont été uti- 
les à ses intérêts, il est vraisemblable que, s'il avait été 
présent sur les lieux, il les eût faites. Il serait inique de 
refuser le remboursement de pareilles dépenses. 

Peut-on dire des constructions nouvelles qu'elles cons- 
tituent des dépenses nécessaires ou même utiles f Assu- 
rément non. Le propriétaire du terrain n'aurait peut-être 
pas créé ce bàtimenl ; d'autre part, s'il le conservait, la 
somme qu'il serait oblig'j de rembourser au constructeur 
pourrait grever considérablement son patrimoine. Dans 
ces conditions, il serait certainement injuste de contrain- 
dre le maître du sol à garder un édifice qn'il n'a pas com- 
mandé, qui ne lui convient pas et qu'il est peut-être dans 
l'impossibilité de payer. Il pourra donc en général inviter 
le gérant à enlever ses constructions. 

Mais, dans la pratique, les tribunaux ne manqueront 
pas d'apporter des tempéraments au principe du droit de 
destruction. Prenant en considération par exemple la 
bonne foi du gérant, la fortune du maître, l'étendue plus 
ou moins considérable des bâtiments, ils pourront voir 
dans tel ouvrage, non pas une construction proprement 
dite, mais une simple amélioration et refuser en consé- 
quence la démolition, car il est de règle que les impenses 
utiles, comme les impenses nécessaires, sont remboursées 
intégralement, même au possesseur de mauvaise foi 
(art. 1381). 

Si le propriétaire a la faculté d'exiger la suppression 
des ouvrages, il peut aussi prendre les constructions pour 
lui puisqu'il en est propriétaire (art. 546, 551, 552, 555). 
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En ce cas, ih ratifie les actes du gérant, il reconnaît par 
là même Tutilité de sa j^esMon. Il sera donc tenu de le 
rendre complètement indemne, conformément à l'art. 
1375. 

Le gérant qui, d'après cet article, est en droit de récla- 
mer rintégralité de ses dépenses, a-t-il la faculté de répé- 
ter les intérêts de ses avances du jour où il les a faites ? 

La question est discutée; deux systèmes sont en p-é- 
sence. 

D'après un premier système, les intérêts des avances 
faites par le gérant ne lui sont dus qu'à compter de la 
demande en justice, conformément au droit commun 
(art. 1,153-1'»). 

On invoque deux arguments à l'appui de cette opinion : 

10 Aux termes de l'art. 1153, les intérêts ne sont dus, 
en l'absence d'une convention, que quai d la loi les fait 
courir de plein droit. 

Or aucun texte n'autorise le gérant d'affaires à réclamer 
les intérêts de ses dépenses. D'un autre côté, aucune sti- 
pulation n'est intervenue à leur sujet. On ne peut donc 
les accorder au gérant qu'à compter de sa demande en 
justice. 

2^ Aux termes de l'art. 2001, les intérêts des avances 
faites par le mandataire courent de plein droit à son profit 
à dater du jour où ces avances ont été faites : or l'art. 
1375 n'en parle pas à propos du gérant d'affaires; le 
législateur n'a donc pas voulu accorder à celui-ci la même 
faveur qu'au mandataire et l'interprète n'a pas le droit de 
le faire à sa place. Appliquer par analogie l'art. 2001 au 
gérant d'affaires^ c'est violer une des règles d'interpréta- 
tion les plus sures, celle qui ne permet pas d étendre une 
disposition exceptionnelle en dehors du cas spécial qu'elle 
prévoit. Exceptio est strictissimœ interprétât tonis. 

Malgré la gravité de ces arguments, nous pensons, avec 
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les partisans d'une deuxième opinion, que le gérant qui a 
construit aura droit aux intérêts de ses avances dès le 
jour où il les aura faites. 

Toute la théorie du quîjsi-contral de gestion d'allaireB 
repose, en ellet, sur des uioLifs d'équité etd'intérélpublic. 
Le gérant doit sortir conipiùtemenl indeumo d'une gestion 
qui a été bien faite. S'il en était autrement, personne ne 
voudrait entreprendre la gestion de l'alfaire d'autrui. 

Or il est bien évi<lont cju'il ne serrait pas indemne si les 
intérêts des sommes dont il a l'air l'avaurc et dont il aurait 
pu tirer un prolit. personnel iw lui rtaieut pas pa>és à par- 
tir du UKunent on il a iléhouisé ces avances. 

L'art. '202H fournit un puissant argument en faveur de 
notre opinion ; il donne en etlVt un rocours {)onr Jes inté- 
rêts à toute caution qui a p;iyé pour U débiteur, sans dis- 
tinguer si elle av. it ou n'avait pa-s j)our mission (îe cau- 
tionner, c'est-à-dire s'il y av:dL mandai ou sin)j^Ic gestion. 

Nous estimons donc que le géiani <ini a élevé des 
constructions nouvelles sur le terrain du maître pourra 
réclamer les inlénHs de ses déboursés du jour où il les 
aura faits. Mais, dans le silence de la loi, nous lui refu- 
serons le droit de rétention. 



Digitized by 



Google 



BNOiCE I 



evée» Nur une dépendance 
naine public. 



n établissement sur une dépen- 
î, eu verUi soit d'une concession 
me simple tolérance de T Admi- 
re vue, que le principe de Tina- 
iiblic s'opposait à ce que l'Etat, 
commune, ait pu confier à un 
itif de jouissance sur une partie 
le. Eu ell'tU, l'affectation spéciale 
se à un usage public la met véri- 
lerce et par conséquent en dehors 
qui gouvernent les biens suscep- 

sion disparaît, si Ton fait la dis- 
mpose : 

eur nature ou des considérations 
'une manière absolue en dehors 
t en très-petit nombre. D'autres, 
rsdu commerce que d'une manière 
raison de leur destination : tels 
is routes nationales, les fieuves et 
ur en assurer la conservation dans 
es a, il est vrai, déclarés inaliéna- 
(art. 151)8 et '2'2'2{)). A ce point de 
muevce et l'Etat ne pourrait pas 
lu'il a été jugé que la vente d'un 

13 



Digitized by 



Google 



- X?2t) — 

bras dépendant d'une rivière navigable compris dans 
l'aliénation d'un domaine national n'avait pu conférer au- 
cun droit de propriété privée au prétendu acquéreur (dé- 
cisions du Conseil d'Etat des 30 mai 1821, 12 février et 27 
Avril 1823). Mais il n'en est pas moins certain que ces 
mêmes biens se prêtent à certaines conventions compa- 
tibles avec leur destination. 

La distinction que nous venons d'établir était admise 
dans notre ancien droit (v. Pothier, du louage n9 14) ; 
elle est enseignée par tous les interprètes modernes: 
« Nous observerons encore, dit notamment M. Larom- 
bière, et c'est notre remarque la plus importante, qu'il 
n'est pas absolument exact de dire que ces choses ont une 
destination qui les soustrait du commerce et les empêche 
de pouvoir être prises comme objets de conventions. Nous 
voyons, en effet, qu'elles sont la propriété du public, en 
définitive la propriété de quelqu'un, Etat, département, 
commune, etc., peu importe, toujours est-il qu'elles sont 
'une propriété. Or, de la part de ceux à qui elles ap- 
partiennent, elles peuvent très-bien faire l'objet de cer- 
tains contrats. On conçoit que l'Etat, les départements,les 
communes, peuvent, par l'organe de leurs représentants 
légaux, avec l'observation des formes prescrites, contrac- 
ter sur toutes ces choses avec un simple particulier. Leur 
destination ne les empêche pas de pouvoir être la matière 
de certains contrats compatibles avec son maintien. Aussi 
disons-nous que parmi les choses soustraites au commerce, 
à cause de leur destination, il n'en est aucune qui ne 
puisse pas, d'une manière ou d'une autre, entre les mains 
de tel ou tel, être l'objet d'une convention, sous la réserve 
de sa destination particulière. » ( Théorie et pratique des 
obligations, sur l'art. 1128, n« 10). 

L'inaliénabilité des biens dépendant du domaine public 
à raison de leur destination n'empêche donc pas la créa- 
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De quelle nature sont tous ces établisseinenis? 

Il faut reconnaître qu'ils sont essentiellement pré- 
caires: 

1® Dans leur cause, car la concession îiccordée par Tad- 
ministration n'est point délinitive, inconimntable : elle 
peut la révoquer ad nutiua, et, d'autre paît, elle u la 
faculté de faire disparaître, quand bon lui semblera, la 
construction qu'elle a tolérée. Dans l'un et l'autre cas, 
lorsque Tintéret puldic l'exi^^o, elle n'est jamais liée et 
peut toujours ordonner la démolition et 1 enlèvement de 
pareils établissements ; 

2^ Par leur nature. Placés sur les bords de la mer, 
d'une rivière navigable ou flottable, ils sont exposés à 
être submergés par les Ilots iW. TOoéan* ou entraînés par 
le courant du fleuve ; 

3® En raison du principe (jni phu-o b» ^^()l sur le<iuel ils 
sont élevés parmi les dépendances du domaine public, vnv 
le constructeur no pourra pas (ispi^rer devenir jamais pro- 
priétaire incommutablo du bàtimeni qu'il juira créé, en 
acquérant par la voie de la pri^scription le toriain dont il 
est devenu l'accessoire (arg. art. 'I2'l^\). 

Aussi, à raison de la précarité de leur nauire et de leur - 
objet, beaucoup d'auteurs ont refusé à ces établissements 
le caractère immobilier. 

La solution contraire nous parait cei)enil:tnt s'imposer. 

Elle résulte en ellet des tex'rs inr^ïes : l'art. 518 est 
conçu en termes généraux ; il vise tous h^s bâtiments : 
ils sont immeubles par leur nature, et i'art. T)\\) applique 
la règle posée aux bacs, bains et aulr(\< usines ^ai-g. art. 
531), aux moulins à vent ou à eau lixvs sur piliers ou fai- 
sant partie du bâtiment, sans que Ton ait à se demander 
si l'établissement a été créé sur le dumuino piibiic ou sur 
un terrain privé. Au surplus, nous savons que si la cons- 
truction est immeuble, et immeuble par sa nature, en 
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un droit particulier, ce droit ne peut être que de la nature 
de l'objet auquel il s'applique, c'est-à-dire un droit immo- 
bilier ; 

« Que ni Tordre public ni les bonnes mœurs ne s'oppo- 
sent à ce que ce droit entre dans le commerce ; qu'à la 
vérité il n'est point incommutable, puisqu'il peut cesser 
par la volonté du gouvernement, et pour cuuse d'un intérêt 
public supérieur à celui qui l'a fait tolérer ; mais que l'in- 
commutabilité d'un droit n'est pas une condition indis- 
pensable pour qu'il puisse entrer dans le commerce, puis- 
' qu'une propriété résoluble sous condition, et, en général, 
tous les droits aléatoires, peuvent faire l'objet de contrats 
légitimes. » 

Nous dirons donc que les établissements constniits par 
un particulier sur une dépendance du domaine public, en 
vertu soit d'une concession régulière, soit même d'une 
simple tolérance administrative, constituent des immeu- 
bles par leur nature. 

Mais à qui appartiennent ces établissements? 

On serait tenté, au premier abord, de dire que, les cons- 
tructions étant une partie intégrante et constitutive du sol 
qui les por^e, sont nécessairement de même condition et 
de même qualité ; que, par suite, pendant la durée de la 
concession, elles appartiennent comme lui au domaine 
public et sont, par conséquent, inaliénables, imprescrip- 
tibles et non susceptii)les d'appropriation privée. 

Ici une distinction s'impose. Le constructeur sera par- 
fois un concessionnaire de travaux auquel on donne l'au- 
torisation, pour se rémunérer de ses impenses, de percevoir 
pendant un certain temps les bénélices de l'entreprise. Ces 
ouvrages, à raison de leur nature, de leur but, tbnt, comme 
le sol sur lequel ils sont établis, partie du domaine public, 
et des conventions mêmes intervenues entre l'adminis- 
tration et l'entrepreneur il résulte que celui-ci est sans 
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velles; le constructeur ne peut en effet être asî^imilé au 
possesseur de bonne foi, ni au possesseur de mauvaise 
foi, dont la situation est récrie par Tart. hôij C\ Civ. 

Ce droit de propriété est iinplicitement ( onsacré dans 
l'article 41 du titre XXXVII de l'onionnance de 1669 sur 
les eaux et forets : 

i La propriété de tous les tlouvos et rivières portant ba- 
teaux de leurs fonds, sans artitices et ouvraj^esde main^^, 
dans notre royaume et terres do notre oi)éissance, fait 
partie du domaine de notre couronne, nonobstant tous 
titres et possessions contraires, sauf les droits de pêche, 
moulins^ bacs et autres usages, que les partiruliers 
peuvent y avoir ^ par titre et possession valables aux- 
quels ils seront maintenu s. »^{1Ît, la déclaration du mois 
d'avril 1683). 

Il est aujourd'hui admis par la doctrine et par la juris- 
prudence. 

En résumé, les constructions établies sur le domaine 
public, en vertu d'une concession ou même d'une simple 
tolérance administrative, constituent, quoiqu'ils soient pré- 
caires, des immeubles par leur nature : le concessionnaire 
en est propriétaire ; il a donc le droit de les modifier, de 
les transformer, même delesdcniolir, sans restrictions ni 
limites ; il peut aussi en disposer, en tout ou en partie, 
par voie d'aliénation ou par la constitution de droits 
réels, bien entendu sous la condition résolutoire qui ré- 
sulte de la révocabilité de la concession et qui affecte la 
durée de leur existence sans modifier leur nature. Leur 
vente donne lieu à la perception de 5 fr. 500/0 (Loi du 28 
avril 1816 art. 52), et doit être transcrite. 

Le sol sur lequel sont établis les bâtiments étant inalié- 
nable et imprescriptible, l'Administration aura toujours le 
droit d'obliger le constcnctour à démolir ce qu'il a édifié. 
Si. au contraire, l'établissement est à sa convenance, elle 
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APPEi\llICE II 



Des constrnctîoii^ élevées avec anticipation 
sur le terrain d'autrui. 



Nous avons supposé jusqu'à présent qu'une construc- 
tion avait été élevée entièrement Mir le terrain d'autrui. 

Supposons maintenant qu'un propriétaire édifie un bâ- 
timent sur son propre fonds et en même temps sur le 
terrain contigu, en empiétant sur le voisin. C'est là une 
question qui est de nature à se présenter assez fréquem- 
ment dans la pratique. 

Comment statuera-ton ? 

D'après M. Deni'vlonihe (1,691 terril faut distinguer 
deux hypotlièses : 

Première hypothcse. — Le constructeur qui a empiété 
sur le sol du voisin est de l)onne foi. Aux termes de Tar- 
ticle 555 in fine, le propriétaire sur le fonds de qui il y a 
eu anticipation iio {)ont pas demander la destruction 
de la partie du l)Atlnient qui avance sur son terrain ; il 
sera propriétiure de cette portion à charge de payer au 
constructeur soit la j)lus-v;ilue qui en résulte pour son 
fonds, soit la valeur dos matériaux et le prix de la main- 
d'œuvre. 

Le propriétaire qui a construit et qui, de son côté, a 
la partie principale de la maison, ne pourra pas exiger 
que le propriétaire voisin lui cède la partie de cette même 
maison qui se trouve sur son sol ; car ce serait une sorte 
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constructeur le montant intégral de ce qu'il a déboursé 
pour l'établir. 

Bien que ce système se recommande^ de toute Tautorité 
qui s'attache au nom de M. Demolombe, nous croyons 
qu'il doit être rejeté. 

Nous ferons d'abord observer que Texpédient admis par 
l'émiiient auteur, à <liMîtut d'enîenlc entre les pnrlies. e.U 
d*une application peu pnUiciue, (»t (piil donne lien ;". des 
difficultés nombreuses. 

En outre, il est contraire aux principes du droit. 11 ne 
peut en elTet (Mre question de licitalion qu'autant (ju une 
chose est indivis^^ entre plusieurs p^nsonnes ; la licitation, 
étant un des moyens de mettre tin à l'indivision, de la 
faire cesser, la suppose nécessairement. Or, dans notre 
espèce, il n'y a pas d'indivision : chacune des parties est 
propriétaire jure accessionis de la partie du bâtiment 
élevée sur son terrain. 

Nous pensons de plus ([ue celui qui, en construisant, 
empiète sur un terrain dont son voisin a été plus taid 
reconnu le véritable propriétaire, commet au moins une 
grave imprudence ; son erreur est inexcusable; il ne peut 
être de bonne foi. 

Les travaux préi^aratoires viennent à l'appui d«^ notre 
opinion: l'art. rC)."), dans sa première rédaction, ne conte- 
nait pas de dispoi^ition spécinle nu possesseur do honno 
foi ; l'alinéa linal fut ajouté sur les observations «lu Tri- 
bunat, à la suite de la communication officieuse. 

Portails, lors de Texposé des motifs au Corps législatif, 
désireux d'expliquer l'intention qui présida à la rédaction 
de l'art. 555, s'exprime ainsi : a Nous avons pensé iiu'on 
ne saurait trop avertir les citoyens des risques qu'ils cou- 
rent, quand ils se permettent des entreprises contraires 
au droit de propriété. » 
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Or, ne sommes-nous pas ici en présence d'une entre- 
prise contraire au droit de propriété ? Avant de commen- 
cer ses travaux, le constructeur devait, en Tabsence de 
limites certaines, faire déterminer la ligne séparative de 
son fonds d'avec le fonds voisin ; il avait pour cela Tac- 
lion en bornage (art. (i4H). Il a donc été gravement impru- 
dent en ne procédant pas à cette opération ; mais son 
voisin ne doit certainement pas subir les conséquences 
de cette témérité ; aussi aura-t-il le droit d'exiger la sup- 
pression des ouvrages, comme tout propriétaire qui est 
en face d'un constructeur de mauvaise foi. 

11 importerait peu d'ailleurs que les constructions aient 
été élevées malgré Topposition du propriétaire sur le ter- 
rain duquel le voisin a empiété ou (jn 'elles aient été édi- 
fiées à sa connaissance, à son vu et à son su : 

u Attendu, lit-on dans un arrêt de la Cour do cassation. 
que la déclaration du dit arrêt que les travaux ont été 
faits au .vu et su des propriétaires qui, loin de s'opposer 
à leur exécution, les aurait !it autorisés par leur silence, 
ne peut créer, à la charge du demandeur, une obligation 
qui ne résulte pas de la loi et qui, si on la fondait sur une 
convention, devrait être légalement prouvée ; 

« Attendu qu'aucune loi n'exige que, sous peine de per- 
dre le droit consacré en leur faveur par l'article 555, les 
propriétaires s'opposent par des actes formels à l'exécu- 
tion des ouvrages faits sur leurs propriétés par des tiers, 
ouvrages (lu'ils ont pu laisser faire aux ris(iues et périls 
de ceux-(!i... » (Cass. civile, o janvier 184Î), Dev. 49, 1,1)5. 
- Ue([uêtes, !«'• août 1851), Dev. (30, 1,67). 

Ce droit de démolirion. que nous venons de reconnaître 
au [)articalier sur [o. sol de ([ui une construction a été éta- 
blie en partie devra être, à ])liis forte raison, accordé con- 
tre le constructeur qui a oni[)iété sur un terrain dépen- 
dant du domaine public. 
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Nous remarquerons seulement que rndniiuistration 
aura toujours le droit de demander la suppression des 
travaux, car, la partie du sol sur laquelle le constructeur 
a bâti étant inaliénable et imprescriptible, celui-ci ne peut 
l'acquérir par la prescription, quelle que soit la durée de 
son édifice (art. '22'2^). 
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applicables aux décisions judiciaires vont en s^élevant 
avec les degrés de juridiction ; les arrêts de la Cour de 
cassation sont frappés d'un droit fixe supérieur à celui 
qui atteint les arrêts des Cours d'appel ouïes jugements 
des tribunaux civils. Tous les actes de même nature sont 
d'ailleurs frappés d'un droit fixe uniforme. 

hes droits proportionnels varient suivantl'iniportance 
des valeurs imposées ; ils sont fixés à un tant pour cent 
des sommes indiquées dans les actes ou dans les déclara- 
ty)n&, 
. Npus ne parlerons que pour mémoire du droit fixe 
pràrfM<^ établi parla loi du 2^ février 1872 sur certains 
actes déterminés. Une loi récente vient de lui substituer 
purement et simplement un droit proportionnel (Loi du 
28 avriU898 art. 19). 

OniJit souvent que le droit ^^e n'est qu'un salaire de 
la formalité. Selon cette opinion, la taxe devrait être la 
même pour tous les cas et la diversité de tarifs qui partent • 
de 15 centimes pour s'élever à 150 francs ne se com- 
prend pas. 

Cette thèse, bien qu'empruntée k Duchàtel qui Ta sou- 
tenue au cours de la discussion de la loi du 22 frimaire 
an Vil, n'est certainement pas exacte. 

Pas plus que le droit proportionnel, le droit- fixe n'est 
uniquement la représentation du travail matériel de l'en- 
registrement ;car, s'il en était ainsi, il faudrait faire varier 
la taxe à raison de la longueur et de la difficulté de ce 
travail. 

La vérité est que le droit d'enregistrement, bien qu'il 
SQitsous certains rapports le salaire de la formalité don- 
née aux actes ou aux déclarations, constitue un impôt : le 
mode employé pour assurer la percepiion diU'érenoie seul ' 
les droits fixes des droits proportionnels. Dans l'impossi- • 
biiité où il était de soumettre à un droit proportionnel > 

• . .i 
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des actes qui ne nMifernient aucune expression de valeurs, 
et qui mèine consiatiMit des faits ne comportant aucune 
évaluation, le légi^laieur les a soumis au droit fixe, en 
graduant la taxe suivant leur nature, d'après l'apprécia- ' 
tion qu'il a faite de leur importance relative. 
• Ainsi la loi fiscale fait connaître la quotité des droits 
exigibles sur les actes ou déclarations des parties. 

Mais, pour là détermination de la matière imposable,!! ' 
faut nécessairement recourir aux principes dû droit civil. ' 

L'enregistrement frappe en eftet des actes juridiques.' 
Or, si la loi fondamentale du '>2 frimaire au Vll'et les îolâ 
postérieures ont tarifé les divers faits juridiques, èlle's' 
n*en ont pas donné de délinitions. Il résulte de ce silence 
que, pour apprécier la nature d'un acte soumis àlaforma- 
lifé de Tenregistrenient, il est indispensable de connaitre 
le droit civil qui, selon l'expression deM. Valette,» définit, 
compare et distingue les uns des autres les divers con- 
trats, les droits réels, les obligations avec leurs modali- 
tés. » ■ ■ 

*La loi fiscale ne qualifie donc pas les actes ; elle se " 
borne à les tarifer, et elle les tarife suivant le caractère ' 
qui leur appartient d'après la loi civile. 

Telle est la règle. Il s'ensuit que les questions de percep- 
tion auxquelles donnent lieu les transmissions ayant pour 
objet des constructions élevées sur le terrain d'autrui ' 
doivent être exclusivement résolues par les principes du 
droit civil que nous avons exposés dans la deuxième partie 
de notre travail. 

Cependant il nous arrivera de rencontrer des solutions 
qui,l)ien que contraires aux règles du droit commun, ' 
s^oîit néanmoins admises par la prati(iue et consacrées par " 
la jurisprudence. Pour jusiifler ces décisiojis, on cherche 
à établir que le droit liscal est, en notre matière, souicnis & 
des principes diiïérents de ceux da.la loi civile. On oppose 
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aux textes des allégations qui ont été trop souvent a 
de confiance: on dit « que le droit d'enregistrement 
droit spécial, qu'il est dangereux d'y introduire le 
cipes rigoureux du droit civil, etc.. » 

II importe de s'élever contre ces espèces de bi 
fiscaux, de repousser, avec la presque unanimité ( 
teursqui ont écrit sur la matière (Demolombe^ D 
tion des biens ^ 1, 160 à 172. — Champion nière et R 
fio» 3177 et suio. —Demante, Principes de Venre\ 
ment, /, 278, 334 et 357 - //, 486. — Dictionnai 
droits d'enreg istrement V» Constructions, n^ 
suivants), la distinction qu'on voudrait établir ei 
loi civile et la loi fiscale, et d'affirmer que c ni la \{ 
damentale du 22 frimaire, an VII, ni aucune loi 
rieure n'a donné des divers faits juridiques et d 
conséquences des définitions ad hoc destinées à m 
la langue du droit civil. > 

Nous ajouterons que les lois fiscales font partie < 
tut réel ; elles régissent donc tous les immeubles 
en France, alors môme qu'ils appartiennent à des 
gers (C. civ., art. 3 ah 2\ De là il résulte qu'u 
passé en pays étranger et translatif de biens imm 
français doit être enregistré en France dans ui 
déterminé, et d'aprèsle tarif ordinaire, quelle que 
nationalité des parties (loi du '>2 frim., an VII, art. 
que, si un étranger propriétaire d'immeubles s 
France vient à mourir, sa succession, quant à ces ii 
blés, sera régie par la loi française ; elle sera donc 
buée aux héritiers désignés par notre loi et non 
désignés par la loi étrangère, en supposant qu'i 
antinomie entre les deux législations. Les droits de 
tiqn par décès seront perçus en conséquence de 
dévolution. 
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2° PARTIE SPECIALE 



Une personne élève des constructions sur le terrain 
d'autrui. 

Nous avons établi que ces constructions sont immeu* 
blés par leur nature. L'immobilisation des matériaux 
résulte en effet de leur seule incorporation maté- 
rielle dans le sol, quel que soit le constructeur de l'édi- 
fice, quel que soit le propriétaire du fonds ; l'article 518 
est conçu dans les termes les plus généraux et ne com- 
porte par suite aucune distinction. 

Le constructeur qui a bâti sur le terrain d'autrui cède 
à un tiers les constructions qu'il a faîtes. Sommes-nous 
en présence d'une vente mobilière ou d'une vente immo- 
bilière ? 

En pratique la question ne fait pas difficulté. En effet, 
selon l'opinion qui prévaut, la quotitédu droit de mutation 
est déterminée par la nature et la qualité de la chose ven- 
due au moment où Tes parties contractent. Il suffit donc 
que la convention porte transmission d'une chose imiuo« 
bilière pour qu'on fasse à cette mutation l'application du 
tarif immobilier. L'article 518 étant absolu, il n'y a même 
pas à considérer si le propriétaire du sol avait ou non 
renoncé à son droit d'accession. 

On objecterait en vain, ajoutent les partisans de ce sys- 
tème, que, n'étant pas propriétaire, le tiers constructeur 
n'a pu transférer à l'acquéreur la propriété de bâtiment» 
qui ne lui appartenaient pas. La réponse serait que la 
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Régie n'a ni le droit ni le devoir de s'enquérir de la vali- 
dité des actes. Alors même qu'ils seraient de la nullité la 
plus radicale, inexistants, elle règle ses perceptions d'a- 
près leurs stipulations, leurs dispositions matérielles. 
Leur nullité ne s*oppose nullement au paiement des 
droits dont ils sont passibles d'après leur nature. Si donc 
on présente à la formalité une vente ayant pour objet des 
constructions dont le caractère immobilier est incontes- 
table, il importera peu,pour Tassiettede l'impôt, de savoir 
si le vendeur est bien et dûment propriétaire, ou si, au 
contraire, il a aliéné la chose d'autiui. Cette circonstance 
que la chose vendue appartient à un autre qu'à celui 
qui l'aliène ne met pas obstacle à la perception du droit 
proportionnel (Rep. Gén. 5«éd., n*^ 17839). 

Lorsque les constructions ont été élevées par un pos- 
sesseur de bonne foi, le propriétatre revendiquant, qui 
n'a pas le droit de les faire enlever, est tenu de payer au 
constructeur une indemnité dont les termes sont réglés 
par l'art. 555 C. civ. Si au contraire il se trouve en pré- 
sence d'un possesseur de mauvaise foi, le maître du ter- 
rain, qui a la faculté d'obliger ce preneur à démolir ce 
qu'il a édifié, peut, s'il le préfère, conserver les bâtiments 
nouveaux établis sur son fonds, k charge de rembourser 
au constructeur toutes les sommes qu'il a dépensées eu 
matériaux et en main-d'œuvre. Dans l'un comme dans 
l'autre cas, le droit de fr. 50 0/0 édicté par l'article 69 
§2n<>8de la loi de frimaire est seul exigible sur l'in- 
demnité payée par le propriétaire au constructeur. 
Les constructions n'ont en effet jamais appartenu au pos- 
sesseur qui lésa élevées (arg. art. 553 C. C.) ; le droit de 
mutation ne peut dès lors être perçu. 
^ Il pourra arriver que le constructeur ait sur l'immeuble 
un droit réel. C'est j»ar exem[)le un .^uperliciaire, c'est-à- 
dire une personne ayant un droit de propriété limité à la 
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§ 1er. — De Tenr^gistremeiit du bail. 



Supposons que le bail impose au preneur TobligaUcn 
d'élever sur le terrain loué des constructions qui appar- 
tiendront au locateur sans indemnité. En principe le bail- 
leur sera propriétaire des édifices 'dès leur incorporation 
au sol. 

Quelle est, au point de vue fiscal, la nature de cette 
clause ? 

L'obligation de construire constitue en général une 
charge de la jouissance qui doit être ajoutée au prix du 
bail pour la perception. Si le contrat n'eu fait pas con- 
naître l'importance, il conviendra J d'exiger à ce sujet une 
déclaration estimative des parties (loi de frim., art. 16). 
Le droit à fr. 20 0/0 sera perçu sur le prix cumulé de 
toutes les années (loi du 16 juin 1824, art. I")i sauf à 
faire bénéficier le contrat des dispositions de l'article 11 
de la loi du 23 août 1871 qui autorise le fractionnement 
de la perception, suivant la durée de chaque période. 

Le tribunal de la Seine (12 juillet 1853, J. E. 15703) a 
consacré cette doctriue. Dans un bail, il était stipulé que 
le preneur d'une ferme considérable élèverait des cons- 
tructions estimées 50.000 fr. qui devaient rester la pro- 
priété du bailleur, sans indemnité pour le preneur ; on a 
vu dans cette clause une simple charge à ajouter au prix 
du bail (Dict. des droits d'enreg. V»» bail n^ 211 et cons- 
tructions no 151). 

Cette règle doit être appliquée en principe, quelle que 
soit l'importance des constructions que devra élever le 
preneur. 

Mais le bail^ comme tout autre contrat, est soumis à. la 
théorie des dispositions dépendantes et indépendantes. 
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pour chaque acte, il faut que ce tarif soit appliqué. Ne 
pas le faire par le motif que l'acte tarifé est joint à un au- 
tre acte soumis à un tarif différent, c'est soustraire uae 
partie de la matière imposable à l'application du droit £t, 
par conséquent, accorder à quel(iues-UDS une exemption 
contraire à Tégalité. • Ainsi s'exprime M. E. Boulanger 
dans son rapport au nom de la commission des finances 
du Sénat. Doc. pari., annexe n« 88, session 1893, p. 15:2. 

Le principe consacré par notre texte en matière de disr 
positions indépendantes est donc juste en lui-même, et il 
est certain que sa suppression complète engendrerait de 
véritables abus. 

La règle étant posée, quel est le critérium qui permetr 
tra de reconnaître les dispositions dépendantes de celles 
qui ne le sont pas ? 

On est loin d'être d'accord sur ce point, et Tapplication 
de la loi est parfois d'une grande difficulé. 

Lorsque les diverses dispositions d'un acte forment 
par leur réunion un contrat unique, expressément tarifé- 
par la loi fiscale, il ne saurait s'élever aucun doute ; cha*. 
cune des dispositions n'est pas assujettie à un droit parti- 
culier ; un seul droit frappe la convention dans son en- 
semble; ainsi la vente, le bail, l'échange, etc. 
. Mais les dispositions dépendantes dont l'ensemble 
constitue le contrat peuvent être empruntées à des con- 
trats différents et diversement imposés. Tel est le cas 
d'une vente moyennant un prix consistant en une rente- 
viagère, ou d'un bail dont le prix, payable en une fois, 
peut consister en une somme d'argent, en denrées ou en 
une créance que le preneur cède au bailleur. 

Quel droit faudra-t-il percevoir en ces hyi)Othèses?. 

L'administration a soutenu que le droit du était le 
droit le plus élevé. On ne peut, lit-on dans une délibéra- 
tion du 12 juillet 1833, contester à l'administration la fa- 
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stipulation là plus avantageuse 

n'a pas mimis cette prétention, 
tion principale d'un contrat qu'on 
Comment, dans ce système, re- 
)rincipale? 

c'est, parmi les diverses clauses 
ileur est la plus considérable, 
te règle ne peut guère être utili- 
s contrats synallagmatiques où 
nisée recevoir l'équivalent de ce 

à nous, que, si l'on se trouve 
couvrir la disposition principale 
ujettir à l'impôt celle qui donne 
j élevé. Il s'agit en effet ici, non 
mais une convention. Or le fisc, 
gré, sur telle ou telle clause d'un 
i a le droit, la plus imposée, sauf 
it la perception erronée, à prou- 
on était la disposition principale, 
n pratique, 
de notre règle au contrat de 

rincipe si les constructions im- 
mt rester en fin de bail la pro- 
indemnité sont véritablement 
, on n'y voit, pour la perception, 
nséquence de la jouissance du 
faut seulement en ajouter l'im- 
3our la liquidation du droit. 
lie différente si les constructions 
)nsidérables que le bail du ter- 
iaire. La jurisprudence a décidé 
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que, daus ce cas, la clause relative aux constructions 
forme l'objet principal de la convention et constitue un 
contrat tout-à-fait distinct du bail, passible du droit de 
y* 1 0/0 pour marché de travaux. L'hypothèse se présente 

/ notamment quand une ville loue à des particuliers un 

/ établissement thermal, un marché, etc., sous la condition 

qu'ils reconstruiront tous les bâtiments et jouiront en- 
suite des produits des bains ou du marché pendant un 
délai déterminé (Cpr. Dict. des droits d'enreg., V^» Bail, 
,^ no« 211 et 214, et Constructions n® 149. — Demante, Prin- 

cipes de l'Enregistrement n» 357). 

Le caractère prédominant du marché s'accuse encore 
avec évidence si le bailleur s'engage à payer le prix des 
constructions élevées pour son compte. Une telle conven- 
tion constitue ordinairement une disposition indépen- 
dante du bail lui-même et justifie la perception d'un droit 
particulier de marché (Dict. des droits d'Enreg. V^ Cons- 
tructions no» 152-154). 

D'ailleurs, lorsqu'il n'y a qu'une faculté au lieu d'une 
obligation pour le preneur de construire, et que le bailleur 
doit, au cas où le preneur élèverait des bâtiments, lui 
payer une indemnité déterminée, le droit de 0^ 50 0/0 pour 
indemnité n'est pas exigible lors de Tenregistreraent du 
bail ; l'indemnité n'est due en effet que sous la condition 
suspensive de l'établissement des constructions (Dict. des 
droits d'enreg. loc.. cit. n® 155). 

Ces solutions ne recevront, au surplus, leur application 
que si le preneur s'oblige à construire pour le compte du 
bailleur. Aucun droit, fixe ou proportionnel, ne serait exi- 
gible, indépendamment du droit de bail, s'il étaitconvenu 
que les constructions, . servant de garantie au paiement 
des loyers, resteront pendant le bail la propriété du pre- 
neur (Dict. des droits d'Enreg., loc, cit. n®» 149 et suiv.). 

De même, il n'y aura pas lieu à la perception d'un droit 
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« Attendu que c'est Vétat actuel de la chose qui dé- 
termine la qualité actuelle de meuble ou d'immeuble » 
(Cass., 15 avril 1846.— P. 1846, 2, p. 59. — Inst.Gén. 1767 
1 13. — V. aussi Cass., 19 avril 1869, Sir., 69, 1, 825. ~ 
Inst. Gén.2389|4). 

Selon MM. Aubry et Rau (t. II, § 164, p. 7 et note 11), 
si le preneur, après avoir construit sur le fonds affermé, 
vient à céder, avec son dioit au bail, la jouissance des 
constructions ainsi que la faculté de réclamer, le cas 
échéant, du propriétaire du terrain, l'indemnité due par 
lui au constructeur, la cession n'est pas assujettie à l'im- 
pôt établi sur les transmissions de propriété d'immeubles. 
La solution serait dilférente si le preneur, en cédant son 
droit au bail, avait déclaré vendre les bâtiments qu'il a 
élevés. I/Administration, à laquelle on présente un acte 
de vente ayant pour objet des constructions dont la nature 
immobilière n'est pas douteuse, n'a pas à se préoccuper 
de la question de savoir si le vendeur est ou non proprié- 
taire de ces édifices ; au surplus, il est de principe que les 
droits régulièrement perçus d'après les dispositions d'un 
acte ne peuvent être restitués sous prétexte que les énon-. 
dations, parfaitement claires de cet acte, n'expriment pas 
le véritable caractère des conventions des parties. 

C'est là, en définitive, la théorie de l'Administration, le 
système de la jurisprudence. 

.Observons que le preneur, s'il se donne comme tel, s'il 
excipe de sa qualité, de son titre de détenteur précaire, 
transmet, non pas les constructions mômes qu'il a éle- 
vées, mais seulement les droits qu'il peut avoir sur ces 
constructions. D'ailleurs, selon nous, il en est de droit 
commun propriétaire ; c'est donp à lui qu'il incomba d'é- 
tablir le droit du bailleur. Pour MM. Aubry et Uau, au 
contraire, le maître du sol est propriétaire des construc- 
tions élevées sur son terrain par î^utrui, à moins qu'il n'ait . 
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renoncé au bénéfice de Taccession établi en sa faveur par 
les art. 55d et suiv. G. c. Dans cette opinion, ce serait à 
TAdministration à fournir la preuve d'une renonciation 
par le bailleur à son droit d'accession sur les édifices 
créés par le locataire ou fermier. 

Le système, consacré par la Cour de cassation, d'après 
lequel la cession consentie par le. pr.eueur des droits qu'il 
a ou peut avoir sur les constructions par lui élevées cons- 
titue une vente immobilière passible du droit de 5 fr. 50 0/0 
établi par Tart. 52 de la loi du 28 avril ISlfi, et cela dans 
tous les cas, sans qu'on ait à se préoccuper de savoir qui 
du bailleur ou du preneur est propriétaire des édifices, 
ce système, disons-nous, ne nous paraît pas devoir être 
suivi. 

La Cour suprême elle-même ne considère que comme 
mobilière, même pour la perception des droits, la vente 
d'une forêt pour être abattue, d'une maison pour être 
démolie, et cependant la chose, dans son état actuel, dans 
son état au moment de la vente, est immeubla par sa 
nature ; n'y a-t-il pas dès lors inconséquence à appliquer 
d'autres règles en notre matière ? 

A notre avis, il faut, avant tout, pour la liquidation et 
la perception de l'impôt exifjible sur les mutations, exa- 
miner quelle est la nature du droit transmis et rechercher 
spécialement à qui appartiennent les constructions au ' 
moment où les parties contractent; il est, en d'autres ter- 
mes, nécessaire de voir si la chose a été vendue pour être 
transmise à l'acquéreur et lui appartenir dans son état 
d'immeuble, car, en définitive, ce n'est que le déplacement 
de la propriété des bâtiments, immeubles par leur nature, 
son passage d'une tête sur une autre, qui est atteint par 
le tarif des mutations immobilières. 

Or,- nous avons établi qu'en Tabsence de conventions 
contraiiires le preneur est propriétaire sous condition réso- 
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lutoire des édifices qu'il a élevés. Dans ce cas, s'il les cède, 
il est incontestable que le droit de o fr. 50 0/0 sera régu- 
lièrement perçu. 

Mais la même solution ne saurait être donnée lorsque 
le locataire n'est pas propriétaire des constructions qu'il 
a ajoutées, lorsque l'acte, indiquant son titre, prouve que 
c'est en qualité de preneur qu'il aliène ses droits sur ses 
constructions. Dans cette hypothèse, il serait à coup sûr 
inique de percevoir l'impôt immobilier alors que le cédant 
n'a sur les bâtiments qu'un simple droit mobilier de jouis- 
sance. Seulement comme il est, ainsi que nous l'avons dit, 
présumé propriétaire, durant le bail, des constructions 
qu'il a créées, ce sera à lui de prouver qu'elles appartien- 
nent au bailleur. Il rétablira en produisant soit le contrat 
de bail, soit une convention postérieure de laquelle résulte 
sa non-propriété. Cette preuve ne pourrait d'ailleurs point 
être faite au moyen d'un acte sous seing privé n'ayant 
pas acquis date certaine, car l'administration est un tiers 
pour le recouvrement de l'impôt. 

Il est vrai que le plus souvent les décisions judiciaires 
rendues en notre matière et contestables à raison des 
motifs invoqués, à savoir que la perception des droits se 
détermine uniquement par la nature et la qualité de la 
chdse vendue au moment de la transmission, s'imposaient 
en fait parce que le preneur était propriétaire des cons- 
tructions cédées en vertu soit des dispositions du Code 
civil, soit des clauses mêmes du bail. 

Ajoutons que la jurisprudence n'applique pas dans 
toute sa rigueur le principe qu'elle a adopté. Par une sin- 
gulière contradiction, on a recours à d'autres règles et on 
établit d'autres distinctions lorsque la transmission s'opère 
entre le bailleur et le preneur. On décide alors que si, 
d'après les stipulations du bail ou d'une convention pos- 
térieure, les constructions ont été élevées pour le compte 
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preneur au propriétaire du sol qui avait permis de les 
élever (Péronne, 3 juillet 1838, J. E. 12106). 

Selon M. Garnier, Y'àuieuvdii Répertoire Général de 
C Enregistrement t la question de savoir si le preneur a 
construit pour lui ou pour le compte du bailleur revient* à 
celle-ci : rengagement contracté par le bailleur de re- 
prendre les constructions équivaut-il à une promesse de 
vente? Si oui, les bâtiments ont été élevés pour le 
compte du preneur ; tel est le cas prévu par M. Demante 
(n<> 360 § 2) d'un bail autorisant le pren*- ur à construire, à 
ses risques et périls, avec stipulation que le prix sera ré- 
glé par experts à la "fin du bail, suivant la valeur des ou- 
vrages à cette époque. Alors la cession consentie par le 
locataire à son bailleur est une vente immobilière. 
En effet, le bailleur ne devient pas de piano propriétaire 
des bâtiments, au fur et à mesure de leur incorpora- 
tion à son terrain ; il a seulement promis de les acheter à 
une certaine époque et la transmission s'opère à son pro- 
fit à ce moment (Arrêts des 2 février 1842, S. 42,1, 101 
- 3 juillet 1844, S. 44, 1, 682. — Cpr. Seine, 21 avril 
1865,Rép. pér. no2116). 

Dans l'hypothèse inverse, le bailleur est propriétaire 
ab initio. Dans ce cas, la cession des constructions 
qui lui est consentie par le preneur ne constitue plus 
qu'une cession de jouissance. C'est ce quia été décidé par 
le tribunal de la Seine dans une espèce où les construc- 
tions devaient appartenir au bailleur, sans aucune indem- 
nité, s'il était encore propriétaire du sol à la fin du bail ; 
il était en outre stipulé qu'au cas où il vendrait sa pro- 
priété à un tiers pendant le bail, elles seraient rembour- 
sables jusqu'à concurrence de la dépense faite, avec en 
plus une indemnité de 50,000 francs. Dans l'un et l'autre 
cas, dit le Tribunal, les constructions appartiennent au 
maître du terrain ; les locataires n'ont donc sur elles 
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citer, la jurisprudence a subordonné la perception du 
droit immobilier sur les transmissions provenant du chef 
du constructeur à la question de savoir à qui apparte- 
naient 1er» constructions au moment où elles avaient ét^ 
cédées. Elle a en conséquence distingué entre le cas où 
le bailleur était propruHaire des bâtiments édifiés par le 
preneur et celui où ils appartenaient au locataire. Mais on 
ne voit aucune raison pour restreindre cette distinction, 
seule rationnelle, seule juridique, aux conventions inter- 
venues entre le bailleur et le preneur. 

Nous venons de voir quels droits sont exigibles, dans le 
système de l'Administr ition et de la jurisprudence, lors- 
que le preneur cède les constructions par lui établies sur 
le terrain loué. 

Comment lègle-t-on la perception dans le cas où le bail- 
leur cède ses droits sur le sol et les édifices ? 

On décide que c'est toujours au droit de 5 fr. 50 0/0 
qu'est assujettie une telle cession, mais suivant la dis- 
tinction ci-apivs : Si les l):iiinieiils ont été élevés pour le 
compte du bailleur, la venle transmet à l'acquéreur la 
propHété mcnie dos (îonsiructions comme celle du sol ; le 
droit de mutation immobilière est donc applicable i^Seine, 
10 janvier IS:)!'. J. E. V2'>\t^)}. Si l'achcleur est cliargé de 
payer Tindemnité due au preneur, celte indemnité doit 
être ajout«'*e au pi'ix [)our la !i([Lildalion de l'impôt (,Lyon, 
7aviil 181)5, J. E. 1801:;). 

Lorsqu'au contraire le pieneur est propriétaire des cons- 
tructions, et que le bailleur a une action pour les obtenir 
lorsdel'oxpiiation du bail, on perçoit encore, avons-nous 
dit, le droit de vente immobilièic. Pour justifier cett^ 
perception, on invoque locaracière immobilier de l'action 
cédée par le bailleur er tendant à procurer un immeuble 
(Sol, de l'Adm. dn'2^ mai is:):;. — Seine. IcS mai 1860, J. 
E. 17094. — Ypres (Belgique), 2-4 juin 1870, Uép. pér. n» 
3606). 
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bail au point de vue fiscal (Loi du 22 frimaire au VII art. 
69 1 3 — 20), le droit à fr. 20 DjO sera seul exigible sur le 
prix cumulé des années restant à courir (Loi du 16 juin 
1824 art. !•''). 

@i au contraire la transmission a pour objet les cons- 
tructions, si, en d'auti es termes, le bâtiment est aliéné, 
l'acte est passible du droit de 5 fr. 50 OiO (Loi du 28 avril 
1816 art. 52) sur le prix exprimé en y ajoutant les char- 
ges (L. de frim. art. 15 ri» 6j soit que la mutation s'opère 
entre le bailleur et le preneur, soit qu'elle ait lieu entre le 
preneur et un tiers, car, dans l'un comme dans Tautre 
cas, il s'opère une transmission de propriété immobi- 
lière. 

C'est ce qui a été décidé par un arrêt de la Cour de cas- 
sation du 15 novembre 1835 (Inst. Gén. 1513 1 7. — S., 35, 
1, 907) intervenu dans une espèce où il s'agissait de cons- 
tructions élevées sur un terrain domanial et cédées en 
même temps qife le droit à la jouissance du terrain. La 
Cour a reconnu l'exigibilité du droit de 5 fr. 50 OiO sor 
l'intégralité du prix, les parties ne s'étant pas conformées 
à l'article 9 de la loi de frimaire dont nous parlerons 
tout-à-l'heure. 

D'après un jugement du tribunal de la Seine du 28 mai 
1851, il importe peu que les constructions aient été dési- 
gnées dans l'acte comme matériaux (Dict. des droits d'en- 
reg. \^ Constructions n<> 135). 

Un arrêt de la Cour de cassation du 15 novembre 1875 a 
décidé que le droit de cession immobilière devait être 
perçu au cas où le bailleur se porte adjudicataire sur lici- 
tation. 

De même, le droit dtî vente immobilière a été reconnu 
exigible dans l'espèce suivante : Il avait été stipulé dans 
le bail que le preneur aurait la faculté d'élever des cons- 
tructions, et que le bailleur aurait le choix, à l'expiration 
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De là il résulte que, si un acte portant cession simulta- 
née par le preneur de son droit au bail et des construc- 
tions ne contient pas une désignation et un pi ix distincts à 
raison de la cession du droit au bail, le droit de5 fr, 50 Vo 
devra êlre perçu sur l'intô^^nalité du i)rlx exprimé. 

La n unie question se présente lorsque la vente des 
édifices créés par le preneur comprend à la fois des cons- 
tructions obligatoires qui sont la propriété du bailleur et 
des constructions facultatives qui appartiennent au loca- 
taire.; le droit à Ofr. 20",o sera dû sur le prix afférent 
aux constructions obligatoires et le droit de 5 fr. 50 Vo 
sur celui afférentaux constructions facultatives, si les par- 
ties ont satisfait aux prescriptions de notre texte (Cpr. 
Seine 25 avril 1862 — J. K. 17 548). 

Notons en terminant que la cession des constructions 
élevées parle preneur comprend naturellement la cession 
du droit au bail du terrain sur lequel elles ont été édi- 
fiées (Dict. des droits d'enreg. V" Constructions n^ 86) ; 
car, sans cela, comment l'acquéreur serait- il mis en pos- 
session des bâtiments, objet de la vente? 

Enfin si Tédifice est vendu comme bâtiment à démolir, 
le droit de 2 Vo sera seul exigible (FiOi du 22 frimaire an 
VII, art. 69 §5 no 1). 

Nous venons d'examiner les règles de perception qui 
régissent les cessions consenties par le preneur, durant le 
bail, des constructions qu'il a établies sur le fonds loué. 
Voyons maintenant n ([uels droits donneront ouverture 
les actes que le bailleur passera relativement à ces édifices. 
En principe, le locateur est propriétaire sous condition 
suspensive, sous la condition que les ouvrages subsiste- 
ront à la fin du bail. Il s'ensuit que la cession qu'il con- 
sentirait de son droit éveniuel .'tant affectée, au point de 
vue de la mutation de propi-i'-ié. de la même condition 
suspensive que le droit lui- m»' me, ne pourrait donner 
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1"^ LE PKENEUU EST rKOPaiÉlAlHE. 



Ainsi que nous Tavons étubli, le preneur, a de droit 
commun, la faculté d'enlever, à l'expiration du bail, les 
constructions par lui édiQées; cette faculté lui appartieut 
tant qu'il n'y a pas renoncé par une convention interve- 
nue entre lui et le bailleur. 

Si cette convention est passée pendant le cours du bail, 
on pourra la considérer comme transmettant au bailleur 
la propriété des constructions élevées par le locataire et 
percevoir le droit de mutation à 5 fr. 50 ^/o. . 

Mais que faut-il décider dans le cas où elle intervient 
à l'expiration du bail,, mais avant que la jouissance du 
preneur ait pris fin? 

Le système qui prévaut est qu'une telle convention est 
passible du droit de 5 fr. 50 Vo- Le bailleur, dit-on, a re- 
noncé, soit expressément, soit implicitement, au bénéfice 
deTaccession; il s'ensuit que les constructions sont de- 
venues d'une manière définitive la propriété du locataire; 
en outre, elles ont le caractère immobilier: dès lors si le 
preneur consent à les ccder au bailleur, maître du ter- 
rain, ce dernier acquiert une valeur immobilière et l'acte 
est par conséquent passible du droit de 5 fr. 50 V© (Dict. 
des droits d'enreg. V^ constructions, u^^ 171 et suiv. — 
Rép. <2!én., n^ 5126 — 4'^ injine. Cpr. Cass. 15 novembre 
1875, S. 7i;, 1,8G). 

A notre avis, cette doctrine doit être rejetée. 

En efi'et, loin d'être définitif, incommutable, le droit de 
propriété du preneur est au contraire résoluble avec le 
bail lui-même ; il disparaît, il est anéanti en même 
temps que sa jouissance prend fin. A ce moment, 
le locataire n'a plus qu'un droit, celui d'enlever les 
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droit d6 cession mobilière^ Un des principau:t éléments de 
décision sera l'époque à laquelle la cession sera interve- 
nue. 

81 rindemnité n'est réglée qu'après TeiKpiration du bail, 
le droit proportionnel de fr. 50 0/0 sera seul exigible, 
car les matériaux sont alors déûtlitivement incorporés au 
sol (Rép.pér. 8128, 3481). 

3* LB BAILLSUR EST PROPRIÉtAlRB, 



Lorsque le bailleur est propriétaire des constructions, 
l'acte fixant l'indemnité dont il se reconnaît débiteur en- 
vers le locataire ne peut donner ouverture qu'au droit de 
fr. 60 0/0 (Dict. des droits d'enreg. Y^ constructions n«« 
164 et suiv.). Il n'y a en effet, dans ce cas, aucune muta • 
tion, soit mobilière» soit immobilière» car, en vertu des 
réserves faites dans le contrat de bail, le locateur est de- 
venu propriétaire des bâtiments Jure accessionis, dès 
leur incorporation au sol. 

Il faudrait donner la même solution dans le cas où le 
bailleur devrait devenir, en fin de bail, propriétaire des 
édifices qui ont appartenu au locataire pendant la période 
d'exécution du contrat, ou s'il s'était réservé le droit d'op- 
tion dans les termes de l'article 555 (Garnier Hé}). Gén. o^ 
6126— 4®. Dict. des droits d'enreg. Y^ constructions, n^» 
164 et suivants). 



g 4. — De la résolution du bail. 

Il faut distinguer si elle ef^t forcée ou si elle est amia-- 
ble. 
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DES TRA!VS MISSIONS A TITRE GRATUIT. 



Nous ne ferons, pour régler la perception des droits de 
mutation par décès exigibles sur les constructions élevées 
par le preneur, qu'appliquer les lois et dispositions sur la 
matière, en nous inspirant des principes que nous avons 
posés. 

? ous distinguerons deux hypothèses : 



1® LE PRENEUR EST PROPRIÉTAIRE DES CONSTUUCTIONS. 



Lorsqu'il vient à décéder avant l'expiration de sa jouis- 
sance, les constructions par lui créées constituent une 
valeur qui doit être comprise dans la déclaration de sa 
succession (Cass., 24 nov. 1869. Sirey, 70, 1, 133.) 

Le droit est perru, d'après le degré de parenté des héri- 
tiers ou légataires avec le défunt, sur le produit des bâti- 
ments capitalisé par le nombre des années du bail restant 
à courir (même arrêt). Il s'ensuit que, si lors du décès, le 
bail n'a plus qu'une très courte durée, on percevra un 
droit inférieur à celui qui serait exigible sur la valeur des 
matériaux (v. Inst. gén. 2397-6). 

Si le preneur avait sous-loué le terrain et donné à bail 
les constructions, l'impôt de mutation ne devra encore 
porter que sur la valeur de ces constructions qui seules 
étaient la propriété du déiunt ; les héritiers auront donc à 
déclarer distinctement le revenu du sol et celui des cons- 
tructions, afin que le droit ne frappe que la portion du 
bail afférente aux édilices (Seine, 13 février 1864, J. E. 
17931). D'ailleurs le prix du bail ne doit servir exclusi- 
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25, suivant qu'il s'agit de biens urbains ou de biens 
ruraux (art. 2 de la loi du 31 juin 1875). 

Si par exemple des constructions ont été imposées au 
preneur pour une somme de 10,000 francs et que le bail 
du terrain soit fait pour dix aps, moyennant un fermage 
annuel de 300 francs, à l'expiration du bail le locateur 
aura acquis définitivement la propriété d'immeubles 
valant 10,000 francs. Tout se sera en définitive passé 
comme si chaque année son revenu s'était augmenté de 
1,000 francs. Le revenu annuel du sol et des construc- 
tions qui devra servir de base à la liquidation du droit de 
mutation par décès sera donc de 200 + 1,000, soit 1,200 
francs. 

Aux termes de l'article 15 n<> 7 de la loi de frimaire, la 
valeur de la propriété s'établit pour la liquidation du 
droit, par le capital du revenu aans distraction des 
charges. 

Il a été décidé que si la charge consiste dans l'obliga- 
tion pour le preneur d'élever des constructions, les par- 
ties doivent en estimer l'importance (Cass., 21 juin 1869. 
-^ S.. 69, 1, 387. - Inst. gén., 2393-3), 

De même, lorsqu'il a été stipulé dans un bail que le 
predour ajoutera des constructions aux bâtiments loués 
et retiendra pour se payer une portion du prix du bail, 
cette portion entre, comme le surplus, dans le prix de la 
location, et le revenu des immeubles sera déterminé par 
l'intégralité du prix (Valence, 26 janvisr 1871. — Rep. 
pér. 3478). 

Quant à l'indemnité que le bailleur peut devoir au pre- 
neur, elle ne doit pas être déduite des valeurs de la suc- 
cession ; c'est en effet une c/iar^e de cette succession et 
il est de principe que, pour l'assiette des droits de trans- 
mission entre vifs à titre gratuit ou par décès, les char- 
ges, c'est-à-dire le passif proprement dit, ne sauraient 
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JDffiS TRAIVSlUlSSlOIVS n'UStlFRUlT. 



§ 1er. _ Mutations à titre onéreux. 



L'usufruit étant un droit réel, un démembrement tem- 
poraire de la propriété, la loi fiscale a assujetti à un droit 
proportionnel les transmissions dont il est Tobjet (loi du 
22 frimaire an VII, art. 4). Elle les rapproche d'ailleurs 
constamment des transmissions de la propriété et leur 
apptiqneies mêmes dispositions. 

Supposons un bail à long terme. Etant propriétaire des 
bâtiments qu'il a établis sur le fonds affermé, le preneur 
peut incontestablement démembrer son titre en concé- 
dant une servitude personnelle ou réelle sur ces édifices. 
Ces constructions constituant entre sesmains des immeu- 
bles par leur nature (art. 518), il s'ensuit, que si le pre- 
neur en transmet l'usufruit à un tiers par uu acte sous 
signature privée, cet acte devra être enregistré dans les 
trois mois de sa date (1. de frimaire, art. 22), à peine de 
deux droits en sus encourus personnellement l'un par le 
vendeur et l'autre par l'acquéreur (1. de frim., art. 33 et 
du 23 août 1871, art. 14) ; cet acte sera assujetti au droit 
de 4 0/0 (1. de frim., art. 69 § 7 n» 1) élevé à 5 fr. 50 (1. du 
28 avril 1816, art. 52) ; ce droit sera liquidé sur le prix 
exprimé dans l'acte et augmenté de toutes les charges en 
capital (loi de frim., art. 15 n» '6). Enfin l'usufruit trans- 
mis peut, comme la propriété entière, faire l'objet d'une 
expertise (1. de frim., art. 17). 

Mais quand y aura-t-il transmission d'usufruit ? 

En droit civil, on distingue les constitutions d'usu- 
fruit et les transmissions d'usufruit. 
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qui se trouvé excéder^ cette 
art. 15 n«6al.2). 

Nous avons observé que le pr 

al. 2 de la loi de frim. est exorl: 

En effet, dans l'hypothèse pr< 

est perçu sur la transmission d 

a pas transmission. 

Pourquoi la loi fiscale a-t-elle 
Elle a craint la fraude ; elle a ci 
voulu vendre la pleine propriété 
çAt par aliéner la nue-propriété, 
un prix moins élevé, sauf àren« 
- d'une manière purement abdical 
n'étant, ainsi que nous le verro 
tie qu'au droit fixe. 

On ajoute que le droit applicîi 
cet usufruit n'est payé que par 
que l'usufruit se réunira à la m 
perçu une seconde fois, 
Telles sont les raisons par les 
•disposition. Il demeure néanmo 
té l'impôt de mutation ne devrail 
exprimé dans l'acte, en y ajouta 
en effet que la nue-propriété, sii 
fruit? Il est donc incontestable 
propriété ne paie que l'expectati^ 
qu'il y a, dans notre hypothèse, 
de la chose vendue, et non point 
Aussi ne faut-il pas étendre 1* 
loi de frimaire en dehors du cas 
ment. 

Si donc le preneur transmet si 
priété de ses constructions à une 
une autre, notre texte ne devra j 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



€Mon fo^Rioii géûératement admise en doctrine et 
obnsatirée par une jurisprudence constante, rextinction 
naturelle de l'usufruit ne donne jamais ouverture aux 
droit» de mutation. Cette règle est fondée non-seulement 
sur la diq)OsitioB de larticle 15 de la loi de frimaire qui 
affranchit de tout impôt la réunion de l'usufruit à la nue- 
propriété» comme conséquence du paiement effectué lors 
du démembrement, mais encore sur les principes géné- 
raux eu droit ciyil qui ne permettent pas de considérer 
rextinetion BaturellB de l'usufruit comme opérant muta- 
tion. En efTet, dans ce cas, il ne s'effectue aucune trans- 
mi^sfoiB; le nu-propriétaire n'est pas Tayant-cause de 
Tusufruitiw et n'aura pas à supporter les charjjes dont 
cetui-ci avait grevé l'usufruit; elles s'éteignent de plein 
droit en même temps que sa jouissance. 

8i l'usufruit cesse par la renonciation de l'usufruitier 
à son droit, une sous-distinction doit être faite. 

Aucun droit proportionnel de mutation ne sera exigible 
si le nu-propriétaire et l'usufruitier ont tous deux ac- 
quitté l'impôt, le premier sur la valeur de la toute pro- 
priété, le second sur la valeur de l'usufruit. Dans ce cas, 
le Trésor a été désintéressé par anticipation, et il n'est 
rien iik pour la réunion de l'usufruit à la nue-propriété, 
dbuf le droit fixe de 4 fr. 50 et le droit de transcription de 
1 ftr. 50 0/0, s'il y a lieu. 

Mais supposons qu'il n'y a pas eu paiement par avance, 
«oJt parce que ht nue-proprîété n*a été tarifée, concurrem- 
mient avec l'usufruit, que sur la valeur réelle, c'est-à-dire 
Mr la moitié de la toute-propriété, soit parce que, le nn- 
I^ropriéteire ayant acquitté les droits qui lui incombent, 
l'usufruit a échaippé à toute perception. 

I>ans un cas comme dans l'autre, il n'y a pas eu paie- 
ment par anticipation, puisque la perception n'a été éta- 
blie que sur la valeur de la pleine propriété, et non sur 
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une fois et demie cette valeur ainsi que le veut la loi Que 
doit'On décider si l'usufruitier renonce à son droit ? 

Ici les textes sont muets. Pour répondre à la question, 
il faut examiner si la renonciation opère une mutation, 
si, en d'autres termes, la convention, bien que qualifiée 
renonciation, contient en réalité une cession d'usufruit à 
titre onéreux ou à titre gratuit. 

MM. Championnière et Rignud ont contesté cette .théo- 
rie. Vusufruit n^esé qiCunc servitude, disent les sa- 
vants auteurs du lYaitd des droits d^enrer/istrement ; 
or, nemini res sua sercit jure scrvitufis, sed prodest 
jure domina. On ne saurait dès lors concevoir une ces- 
sion de son droit faite par un usufruitier au nu-proprié- 
taire. Un tel acte n'est pas translatif, mais simplement 
extinctif du droit; il ne peut donc donner lieu à l'impôt 
de mutation. IJ y a bien à la vérité une transmission de 
jouissance; mais les transmissions de cetie espèce ne sont 
assujetties au Jroit proportionnel que lorsqu'elles s'effec- 
tuent au moyen de baux ou d'engagements d'immeubles. 

Selon nous, cette doctrine ne doit pas èlre admise. 

En effet, lors du démembrement de la propriété, quand 
l'usufruit a été créé, il s'est formé un droit réel distinct, 
indépendant, qui devait prendre fin pour certaines causes 
déterminées. Or, parmi ces causes, figure, il est vrai, la 
consolidation. L'art. 617 C. civ. porte : « L'usufruit 
s'éteint.,.. Par la consolidation ou la réunion sur la 
même tête des deux qualités d'usufruitier et de nu- 
propriétaire. » Mais nous ne soiumes pas ici en présence 
d'une cause réelle d'extinction d'usufruit.- 

Pour qu'il y ait consolidation dans la personne du nu- 
propriétaire, il faut, comme le dit l'art. 017, que l'usufruit 
se soit réuni à la nue-propriété sur sa tête: ce qui sup- 
pose que l'usufruit est transmis au nu-propriétaire, qu'il 
ea fait racquisition; l'extinction de l'usufruit est alors 
une conséquence de sa réunion à la nue-propriété. 
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Quelques auteurs ont vu dans cette décision un jog^ 
ment portant résolution d'un contrat pour cause de n\A^ 
lité radicale et donnant par suite ouverture au droit fixe 
édicté par l'article 68 | 3 n» 7 de la loi de frimaire. 

« Si les juges, dit M. Demant^, usent de ce t^rand pou- 
voir de prononcer Vextinction absolue de l'usufruit, 
aucun droit proportionnel n'est encouru. S'ils ordonnent 
la rentrée du propriétaire sous certaines charges, le juge- 
ment équipolle à cession ; il encourt le droit de 5 fr. 500/0 
sur les charges évaluées en capital. Généralement ce capi- 
tal doit être formé de dix fois le montant annuel des 
charges. » 

L'acte constitutif d'usufruit est, dit-on dans ce système, 
affecté d'une condition résolutoire tacite. L'usufruitier n'a 
la jouissance de la chose qu'à la condition de jouir en bon 
père de famille. L'article 6l8 C. civ. n'est donc qu'une 
application particulière du pacte commissotre tacite de 
l'article 1184. 

A notre avis cette doctrine doit être rejetée. 

En effet une nullité radicale suppose un acte entaché 
d'un vice inhérent à la constitution même du contrat et 
contemporain par conséquent de sh formation, un acte ne 
réunissant pas les conditions nécessaires à sa validité. 
Dans notre espèce au contraire, la déchéance est pronon- 
cée à raison d'un fait postérieur à la constitution d'usu- 
fruit. 

En outre, la condition résolutoire n'est sous-entendue 
que dans les contrats synallagmatiques. Or, l'usufruit a 
rarement son origine dans un contrat ; le plus souvent, il 
est l'œuvre de la loi ou d'un testament. 

Enfin, il n'y a pas réciprocité d'obligations entre les 
parties. L'usufruitier et le nu-propriétaire, considérés en 
ces seules qualités, ne se doivent rien. Le droit de pro^ 
priété se trouvant simplement fraetionné entre eux îÈteax^ 
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donc pas de cause à la perception du droit de 1 fr. 50 o/o. 

Si l'usufruit s'éteiut prématurément, par la renoncia- 
tion de l'usufruitier à son droit, par la cession qu'il en 
fait au nu-propriétaire, par la déchéance prononce à son 
encontre, il faut distinguer : 

Première hypothèse. — Le droit de transcription a 
été perçu lors du démembrement de la propriété. 

Supposons par exemple le cas d'une vente avec réserve 
d'usufruit par le vendeur. Lors de l'enregistrement du 
contrat, Tacquéreur de la nue-propriété a payé le droit à 
5 fr. 50 Vo sur une fois et demie la valeur de la toute pro- 
priété (Loi de frimaire, art. 15, n® 6). Si plus tard le ven- 
deur cède rusufruit qu*il s'est réservé au nu-propriétaire 
ou à son ayant-cause, il ne sera rien dû, sauf le droit fixe 
de 4 fr. 50 (L. de frira., art. 68 | 1»^ no 1). Le droit pro- 
portionnel de 1 tr. 50 Voue saurait en effet être perçu une 
secomle fois et le droit fixe de 1 franc sera seul exigible 
lors de la transcription de la cession à la conservation des 
hypothèques (Loi du 28 avril 1816, art. 61). 

Deuxième hypothèse, — Lors du démembrement de la 
propriété, le droit de mutation a été seul perçu. 

C'est ce qui arrive par exemple dans le cas où une per- 
sonne est décédée après avoir légué la nue-propriété de 
ses biens à Primas et l'usufruit des mêmes biens à Se- 
cunclus. Primas a bien acquitté le droit de mutation par 
déoès sur la valeur de la toute propriété des biens par lui 
recueillis et Secundus sur la valeur de l'usufruit, mais ni 
l'un ni l'autre n'a payé le droit de transcription. Si plus 
tard Secundus cède son usufruit à Primus, le droit de 
transcription à 1 fr. 50 0/0 sera dû, outre le droit fixe de 
4 fr. 50. 

Troisième hypothèse, — Enfin lorsque, les droits 
applicables à la transmission de l'usufruit n'ayant pas été 
perçus par anticipation, l'usufruitier renonce à son droit 
au profit du nu-propriétaire, une distinction s'impose : 
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Commedans la vente, le prix doit être sérieux, c'est-à- 
dire convenu avec intention qu'il pourra être exigé. Ainsi 
il n'est i>as sérieux lorsque, par le bail même, le locateur 
en fait remise au preneur ; ce n'est plus alors un contrat 
de louage, puisqu'il n'y a point d'obligation de la part du 
preneur de payer le prix : c'est un prêt à usage ou une 
donation. 

D'ailleurs, le receveur n'a pas à se préoccuper de la ques- 
tion de savoir si l'acte qu'on lui présente et qui est revêtu 
de toutes les formes extérieures propres à constater un bail 
est valable, ou peut au contraire être annulé à raison des 
vices ou des causes de nullité qu'il renferme. Nous savons 
en effet que la nullité même la plus radicale ne met pas 
obstacle à la perception des droits. 

.Le droit de bail, en tant qu'il s'applique à des immeu- 
bles, comme le sont les constructions (art. 518 C. c), esl- 
il un droit d'acte ou un droit de mutation ? 

Jusqu'en 1871 l'administration, adoptant les règles 
posées par la Cour de cassation dans plusieurs arrêts (V. 
Req. 13 brumaire an XIV— 12, 17, 24, 26 juin et 3 décem- 
bre 1811,Civ.rej.ll}juin 1811— Inst. Gén.555et 577), ad- 
mit que le droit de bail n'est qu'un droit d'acte ; en consé- 
quence, la jouissance à titre de location ne donnait ouver 
ture à l'impôt que lorsqu'elle était constatée par écrit; 
les locations verbales en étaient donc exemptes. 

Ces dispositions ont été profondément modifiées par 
l'article 11 de la loi du 23 août 1871 qui porte (al. l*»): 
« Lorsqu'il n'existe pas de conventions écrites consta- 
tant une mutation de jouissance de biens immeubles^ 
il y est suppléé par des déclarations détaillées et esti* 
matives dans les trois mois de l'entrée en Jouis- 
sance. » 

Ainsi aujourd'hui toutes les mutations de jouissance 
d'immeubles sont en principe soumises à la formalité de 
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renregîstrement dans un délai déterminé ; la loi de 1871 
impose l'obligation de les déclarer quîind elles n'ont pas 
été constatées par écrit. Il s'ensuit que le droit de bail est 
un droit de mutation. 

La loi du ^{3 août 1871 est incontestablement applicable 
à tous les baux d'immeubles, i;*est-îi-dire aux transmis- 
sious de jouissance consenties moyennant un prix ; en 
est-il de même des locations à titre gratuit ? 

L'administration soutient rafiinnative. Selon elle, l'ar- 
ticle 11 delà loi précitée renferme deux dispositions : 
Tune générale, l'autre spéciale. 

La première soumet aune déclaration obligatoire toutes 
les mutations de jouissance d'immeubles, à quelque titre 
qu'elles s'eftectuent. 

La seconde règle l'exécution de la précédente, en ce qui 
concerne particulièrement les baux et locations, c'est-à- 
dire les mutations de jouissance à titre onéreux. 

On ajoute dans ce système que, s'il en était autrement, 
les contribuables auraient un moyen facile d'éluder les 
dispositions de la loi du 23 août 1871. 

Cette doctrine, qui est approuvée par le Dictionnaire de 
l'Knregistrement (Vo Bail n» 363), par le Répertoire Géné- 
ral (N» 2619), a été consacrée par plusieurs tribunaux 
(Nancy, 20 mai 1884, Rép. pér. 0461, J. E. 22535, Cher- 
bourg, 15 février 1888, Rép. pér. 7054). . 

Dans une autre opinion professée par MM. Naquet 
(Traité des droits d'enregistrement, t. J, n^ 508) et 
Demante (Explication de la loi de 1871, n^ 86) et adoptée 
par le tribunal de la Seine (jug. du 30 nov. 1888), le pre- 
mier alinéa de l'art. 11 précité ne peut être envisagé iso- 
lément. Le sens en est délimité par les dispositions qui le 
suivent, et il en résulte de ce rapprochement que le légis- 
lateur n'a voulu atteindre que les mutations de jouissance 
h titre onéreux (V. Tarbes, 27 janvier 1893, J. K. 24170). 
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Ce système nous paraît plus conforme que le premier à 
la pensée des rédacteurs de la loi de 1871. Selon nous, 
Tarticle 11 ne vise que les locations consenties moyen- 
nant un prix. 

Lorsque le bail est constaté par un actp notarié, il faut 
appliquer à cet acte les dispositions des articles 20 et 33 de 
la loi de frimaire. S'il est fait par acte sous signature pri- 
vée, il devra être soumis à la formalité de Tenregistre- 
ment dans les trois mois de sa date. Il est d'ailleurs admis 
que c'est la date de Tacte qui fixe le point de départ du 
délai de l'enregistrement (arg. art. 22 d3 la loi de fiim.), 
alors même que cette date n'aurait pas été rendue cer- 
taine par la mort de l'une des parties ou par la mention 
de la substance du bail dans un acte authentique (art. 
1328 C. C). 

Quant aux locations verbales, elles doivent être décla- 
rées dans les trois mois de l'entrée en jouissance du pre- 
neur. Il s'agit d'ailleurs ici de l'entrée en jouissance de 
droit, telle qu'elle résulte de la loi ou des stipulations des 
parties, et non de l'entrée en jouissance de fait qui est 
souvent retardée. 

Le jour a quo est compris dans le délai de trois mois 
fixé par l'article 11. 

Il ne suffisait pas d'avoir décidé que les locations ver- 
bales seraient à l'avenir soumises à la déclaration et que 
l'omission de cette déclaration serait punie d'un droit on 
sus au minimum de 50 francs (lois du 23 août 1871, art. 
14 et du 28 février 1872, art. 6) ; il fallait encore donner à 
TAdministration les moyens de prouver l'existence des 
baux non déclarés. Quels sont ces moyens ? 

Ils sont indiqués dans l'art. 13 de la loi de frimaire 
ainsi conçu : t La jouissance à litre de fcrme^ ou de 
location^ ou d'engagement d'un immeuble^ sera suffi- 
samment établie, pour ladi mande et la poursuite des 
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*X.a IdoaUon verbale résulte Bfi seeond liau/ic^Tès 
QOtre artiele 13, des paioments de contributions imposées 
siix fermieiTS, locataires. et détenteurs temporaires. 

Il faut ici, comme en matière de mutation de propriété 
ou d'usufruit debieus immeubles (art. 13), la réunion des 
deu;: conditions suivantes : 1^ l'imposition du fermier 
au rôle des contributions ; ^^ le paiement eifectuo par lui 
de ces contributions. Une des deux ne suffirait pas à elle 
seule pour -permettre à l'Administration de réclamer le 
droit de bail. 

'.U est d'ailleurs sa&s difficulté que la preuve contraire 
est i^er^ée aux parties, ainsi que nous l'établirons au 
€iiaj>itre : Des mutations secrètes. 

Le droit proportionnel est perçu sur le montant «umulé 
du loyer de toutes les années, en y ajoutant les charges 
accessoires. 

« En cas de déclaration insujffisante, porte Tart. 1 1 
§8 de la loi du 23 août 1871, il sera fait application des 
articles 19 M 39 de loi du 22 frimaire an VII. » 

Ces dispositioi^s se résument dans le paiement d'un 
droit en sus, outre le droit simple complémentaire et 
calculé sur le chiffre de l'insuffisance constatée ou recon- 
nue. 

Quant à la dissimulation y c'est-à-dire à cetie fraude 
<qtti, en matière de baîl^ consiste en ce que le prix énoncé 
dans l'aote ou la déclaration est inférieur au prix réelle- 
•meoit stipulé entre les parties, elle est restée en dehors 
des prévisions de la loi de 1871 dont les articles 12 et 13 
ne visent que la dissimulation (c dans le pjjuc d'unr 
veaie et dans la aoulte d'un échange ou d'un par- 
tage. » 

Si donc la dissimulation ne résulte pas d'une contce- 
le^tre parvenue régulièrement entre les mains de l'Admi- 
nistration, auquel cas l'art. 40 1 2 de la loi de fâmaioe 
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Ces baux, de même que les baux à vie, tombent soub 
Tapplication de ht loi du 23 août 1871, mais ne profitent 
pas delà faculté de fractionnement par périodes trienna- 
les accordée aux baux à durée limitée. 

Les contmts traités au point de vue fiscal comme les 
baux, c'est-à-dire les sous-baux, cessions et subrogations 
de baux (loi de frim. art. 69 § 3 n» 2), sont soumis aux 
mêmes droits que les baux, bien que la loi du 16 juin 
18*W n'en parle pas. 

Que faut-il entendre par les « rétrocessions de baux » 
dont il est question dans l'article 69 | 3 n» 2 de la loi de 
frimaire ? 

L'expression rétrocession est toujours employée par 
la loi fiscale pour désigner les contrats qui font rentrer 
un objet entre les mains de son ancien propriétaire (v. 
notamment les art. 69 | 5 n» 1 et 69 § 7 n« 1 de la loi de 
frim.); elle doit donc avoir la même signification dans 
notre texte ; on ne verrait en effet aucune raison pour que 
ce mot eût en notre matière un sens diflérent. 

La rétrocession d'un bail est donc une convention par 
laquelle le preneur cède son droit de jouissance à son 
bailleur; en un mot, c'est la résiliation du bail; elle est 
assujettie au droit de fr. 20 0/0 qui devrait être liquidé 
•sur les années restant à courir (art. 69 § 3 n® 2 de la loi 
de frim.); mais l'administration admet que le droit fixe 
est seul exigible, lorsque le droit proportionnel n'est pas 
inférieur (sol. 2 juillet 1876. — Kép. pér. 4554) ; cette déci- 
sion est toute de faveur. 
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Si l'acte de résiltatioD du bail contieat nne danse por- 
tant fixation d'une indemnité à la charge da hailleiir» 
cette clause constitue nne disposition indépendante pas^ 
sible du droit deO fr. 50 0/0 (sol 28 oct. 1890. — J. E. 
33711). 

Lorsque la résolution d'un bail a pour cause une nullité 
radicale, le jugement qui la prononce ne donne ouv«i- 
ture qu'au droit fixe fart. 69 1 3 n» 7 de faijm ifefrhn.). U 
en est de môoid en cas de rèâlltation pure et sinaple faite 
par acte authentique dans les 24 heures du bail (art. 68 
I l«f n® 40 même loi). 

Propriétaire, le preneur peut remettre à son créancier, 
pour garantie de sa dette, les constructions qu'il a élevées. 
A querdroit cette co^ivention don nera-t-elle ouverture? 

L'article 69 § 5 n« 5 de la loi de frimaire tarife au droit 
de 2 0/0 « les engagements de biens immeubles. » Par 
cette expression, spéciale à la loi fiscale et que ie Code 
civil n'emploie nulle part, il faut entendre l'anticbrèse 
dont s'occupent les articles 2085 et suivants G. c. 

L'antichrèse n'est point translative de propriété immo- 
bilière ; mais, pour rendre son droit opposable aux tiers, 
le créancier doit faire transcrire le titre qui constate l'exis- 
tence du contrat d'antichrèse (1. du 28 mars 1855 art 2 et 
3). Le droit fixe de 1 fr. est seul exigible lors de la trans 
cription, conformément à Tarticle 12 de la loi précitée 
(sol. du 22 juillet 1885). 

La question de savoir quelle est la nature du droit que 
le contrat d'antichrèse confère à Tantichrésiste a donné 
lieu ù de vives controverses ; mais elle importe peu au 
point de vue fiscal. 

L'antichrèse est un contrat réel, c'est-à-dire qu'elle 
n'acquiert sa perfection que par la mise en possession du 
créancier. Si donc un débiteur délègue à son créancier 
les revenus d'un immeuble, sa créance contre un fermier^ 
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OD se trouvera en présence d'une délégation de créance, et 
non d'un contrat d'antichrèse. 

Aux termes de l'article 2085 du Code civil, « Yantir 
chrèse ne s'établit que par écrit. » Lorsque l'acte qui la 
constate est fait sous signature privée, il doit être enre- 
gistré dans les trois mois de s:i date (art. 82, loi de frim.). 

L'antichrèse est un contrat accessoire, un mode parti- 
culier de garantie. Supposons qu'elle soit contenue dans 
l'octe même qui constate l'obligation. Cet actedonnera-t-il 
ouverture. à deux droits : 1» au droit de 1 0/0 pour obliga- 
tion ; 2^ au droit de 2 0;0 pour ant'cbrèse ? Assurément 
non. L'antichrèse n'est qu'unedisposition dépendante de 
l'obligation; elle se confond avec elle. 

Mais quel droit faut-il percevoir? Celui de 1 0/0 ou ce- 
lui de 2 0/0? 

L'administration soutient qu'il faut percevoir le droit 
de 2 0/0 parce q\i'il est le plus é'evé (v. sol. 27 février 
1822). 

Nous répondrons que l'antichrèse ne joue dans la con- 
vention qu'un rôle accessoire; la disposition principale 
du contrat est l'obligation el Tantichrèse n'est concédée 
que puur en assurer rexéc:ition ; c'est d )nc le droit de 
1 0/0 qui est exigible. 

Notre décision serait toute différente si un tiers interve- 
nait à l'acte pour donner cette garantie au créancier; il y 
a, dans ce cas, deux dispositions indépendantes pour cha- 
cune desquelles il est dû un droit particulier (art. Il de la 
loi de frim.). 

Le droit des engagements d'immeubles se liquide sur 
les prix et sommes pour lesquels ils sont faits (1. de frim. 
art. 15 — 5"). 

Il s'ensuit que, dans le cas où c'est le montant de la 
créance qui forme l'objet du contrat d'antichrèse, le droit 
devra être liquidé sur le capital, sans qu'il puisse cepen- 
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DU BAIL EMPHYTÉOTIftlJI}. 



Aia^i que n<xus Tavoa^ vu dans la deuxi&me partie de 
mU:^ tj^a^aiU la question de âavc4i? si TeiUfiliy téose cous 
titueuudr^it réel iinmobillejr; dans notre législation ac- 
tuelle ea.t vivement controversée. 

Se^oii notte> l'emi^ytéose n'est. plu»^ so«3 Tempire du 
Gode/Oivi^, qu'uabaU àlong terme» rég^ de tous points par 
les priI]^^pe&du contrat de louage et ne conférant au pre- 
neur» coxmne les baux ordinaires, qu'un droit simplement 
p^rson^idl^^de jottissance. 

Maia la jurisprudence et la majorité des auteurs ad«met- 
teot aacontraire que TeB^phytéote a un droit réel immo- 
Uilier susceptible d'hypothèque. 

Appl^iiwxt ce aystëme^ la Cour de cassation a décidé 
que le bail emphytéotique donjaa ouverture au droit de 
5 fr. 500/0 (Cass» !«' a^^t 1840, Sir., 40^ 1, 433. — 18mai 
1*47, Siar., 47, 1,638). 

Qua«t à^laliquidatiou du droit, elle ne présente uMcune 
dif&mlté pour cea^ qui, comme nous, considèrent le bail 
ej^phytéotiquecomaneun contrat de location ordinaire; 
on nfaqfi'àlui faire* l'application des règles spéciales aux 
baux. 

MaiSydÀs l'instant où la jurisprudence, envisageant 
Temphytéose comme, impliquant transmission de proprié- 
té, l'a soumise au droit pcoportionjiel établi sur les muta- 
tions OEdiuaires d'immeubles, on s'est trouvé sans règles 
légales, sans principes, pour asseoir la perception. 

Ausside nombreux;: systèmes ont-ils surgi. Nous ne nous 
arréteiHios pfis â les ej^poser et à les discuter. Ils sont tous 
plus OU) mpiae. arbitraires, et manquent d& précision juri- 
dique« 
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A notre avis, Tart 16 de la loi du 22 frimaire an VU 
offre, dans l'espèce, un moyen certain et légal pour la li- 
quidation du droit. 

En effet, dans les contrats translatifs de droits réels 
immobiliers à titre onéreux, comme Test le bail emy»hy- 
téotique d'après la jurisprudence, le capital imposable 
est déterminé par le prix exprimé, en y ajoutant toutes 
les chaiges en capital (Loi de frimaire art. 15-6<>). Or ici 
le prix n'est pas exprimé ; dès lors n'est-ce pas le cas 
'd'appliquer l'art. 16 précité, anx termes duquel les par- 
ties sont tenues de faire la déclaration estimative des 
biens non évalués dans le contrat qu'elles ont passé ? 

Sur quelles bases se fera cette déclaration estimative de 
la valeur ou du prix en capital du domaine utile transmis 
à l'emphytéote? Il faudra évaluer la redevance annuelle et 
ajouter au capital sur lequel sera perçu le droit toutes les 
charges qui font partie ou sont réputées faire partie du 
prix, telles que notamment les constructions dont l'édifi- 
cation a été imposée à l'emphythéote. 

En cas de vente, on appliquera le mode de liquidation 
établi pour les transmissions d'immeubles, c'est-à-dire 
qu'on ajoutera, pour l'assiette de l'impôt, les charges au 
prix'principal. Les charges comprendront ordinairement 
l'obligation de servir la redevance annuelle et d'exécuter 
les clauses du bail qui ne l'ont pas encore été, telles que 
les constructions. 

Quant aux bâtiments élevés par l'emphytéote et incor- 
porés au fonds, on a évidemment tenu compte de leur va- 
leur dans la fixation du prix qu'elle a augmenté. 

Si un immeuble a été donné à bail emphytéotique et 
que plus tard le preneur rétrocède son droit au bailleur, 
l'impôt devra-être également perçu sur le prix stipulé par 
l'emphytéote en y ajoutant les charges. Parmi celles-ci il 
faut mentionner les prestations encores dues et dont le 
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preneur est libéré. Quant aux charges déjà exécutées et 
formant des amélioralions incorporées à Timmeuble, 
telles que les constructions, leur importance est couprise 
dans le prix principal de la rétrocession. 

Enfln il résulte irune solution rendue par l'Administra- 
tion le 14 septembre 1882 (J. E. 22178) que la valeur impo- 
sable d'une jouissance emphytéotique transmise à titre 
gratuit doit, pour la perception du droit de mutation, 
être déterminée par la déclaration estimative des parties, 
sauf à l'Administration à soumettre cette évaluation au 
contrôle qui lui est réservé par la loi. 

Comment arrivera- t-on à distinguer l'emphytéose du 
bail ordinaire ? Il n'y a pas de critérium absolu, et il sera 
souvent difficile de décider si une telle convention cons- 
titue un simple louage à longues années ou une emphy- 
théose, car, à l'exception du droit d'aliéner et d'hypothé- 
quer ini est spécial au bail emphytéotique, toutes les 
clauses du contrat de louage ordinaire peuvent se trouver 
dans l'emphytéose et réciproquement. 

La qualification que les parties ont donnée à une opéra- 
tion importe peu et ne doit constituer qu'un élément tout 
à fait secondaire d'appréciation pour déterminer, en cas 
de doute, la véritable nature d'un contrat. Ce qu'il faut 
avant tout considérer, au point de vue de la perception 
des droits, c'est la nature même des conventions ai lètées 
entre les contractants et leurs conséquences juridiques : 
contractas non ex nomine sed ex re legem acci- 
piunt. 

D'après la Cour de casssation,remphytéose se manifeste 
par la longue durée de la jouissance, le droit de disposer 
d'une manière presque absolue de l'immeuble concédé, la 
modicité de la redevance, et l'obligation par l'emphytéote 
de supporter les dépenses que peuvent entraîner les amé- 
liorations qui ont été prévues (Cass. 24 août 1857. J. E. 
16610. - S. 57, 1, 854. - P. 1858 p. 476). 
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DBS €ONSTRU^*TIOMS ÉLEVÉES 
PAR L'USUFRUITIER. 



Nous avons vu que, suivant une opinion consacrée par 
la jurisprudence, l'usufruitier ou ses représentants ne 
peuvent rien réclanoier des constructions ou travaux quel- 
conques par lui faits sur le fonds soumis à l'usufruit. 
D'après ce système, le nu -propriétaire aurait le droit de lés 
conserver pour lui sans être tenu d'indemniser l'usufrui- 
tier. 

Nous avons admis la doctrine contraire (Chap. V de la 
deuxième partie de notre étude). 

La solution de cette question est d'ailleurs sans in- 
fluence sur la perception des droits auxquels donnent 
ouverture les mutations entre-vifs des bâtiments édifiés 
par l'usufruitier. 

L'usufruitier est propriétaire des constructions par lui 
établies sur le fonds grevé de rusufruit,puisqu'ii a le droit 
de les transformer, de les détruire et par conséquent d'en 
disposer. 

Dès lors tout acte d'aliénation consenti par lui durant sa 
jouissance devra être assujetti au droit qui frappe les 
4;ransmissions immobilières, à moins que l'obligation de 
démolir ne soit imposée à l'acquéreur. Il importerait peu 
que la cession fût consentie au profit du nu-propriétaire ; 
la propriété des constructions est en effet transmise 
puisque l'usufruitier n'a plus sur elles les droits qu'ilavait 
antérieurement, notamment celui de modifier à son gré, 
de supprimer les bâtiments. 

- L'usufruitier a, pendant la durée de l'usufruit, la pleine 
propriété des édifices qu'il a élevés ; d'autre part ces cons- 
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tractions sont entre ses mains immeubles par leur nature 
(arg. art. 518 G; G.) ; il en résulte que les droits auxquels 
sont assujetties les aliénations à titre oaéreux ou à titre 
gratuit qu'il en consent doivent être liquidés et perçus au 
taux immobilier, comme nous Tavons dit, soit sur le fax 
augmenté des charges s'il s'agit d'un^ vente, soit, s'il fait 
une donation par acte entre- vifs, sur dix fois le revenu 
des constructions transmises ou sur le nombre d'années 
restantà courir, sans toutefois qu'elles puissent excéder 
dit, si l'usufruit est constitué pour un nombre d'années 
déterminé. 

Au cas du décès de l'usufruitier, si l'on admet que le 
pu-propriétaire n'est tenu de lui payer aucune indemnité 
à raison des ouvrages qu'il a faits sur le fonds grevé d'u- 
sufruit, il ne sera rien dû à leur occasion. 

Si au contraire l'usufruitier a, comme nous le pensons, 
la faculté d'enlever ses travaux, à moins qu'il ne consente 
à les laisser sur le sol moyennant indemnité, le droit de 
mutation sera exigible soit sur cette indemnité, soit sur 
la valeur des matériaux. 

Le décès du nu-propriétaire pendant la durée de l'usu- 
fruit ne donne d'ailleurs lieu au droit de mutation que 
sur la valeur du terrain, abstraction faite des construc- 
tions élevées parrusufruitier. 
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Lorsqu'un communiste a élevé des constructions nou- 
velles sur la chose commune, ces bâtiments incorporés 
.dans le soi en sont devenus une partie intégrante. 

De là il résulte que, si Tun des copropriétaires cède 
sa part à l'autre, cette transmission sera passible des 
droits de mutation immobilière sur la valeur entière de 
l'immeuble au moment de la cession ; les constructions 
alors existantes font certainement partie de cette valeur 

Ces principes ont été consacrés par un arrêt de la Cour 
de cassation du 26 juin 1837 (J. E. 11882. — S. 87, 1, 698, 
— Inst. 1630 § 8)« d'après lequel les constructions édifiées 
sur un immeuble indivis appartiennent à tous les copro- 
priétaires et, si l'un d'eux devient adjudicataire de la part 
des autres, le droit de mutation immobilière est dû sur la 
part de ceux-ci dans la totalité de l'immeuble, encore bien 
qu'il soit déclaré, mais sans preuve, que les constructions 
ont été élevées par l'acquéreur seul. 

Toutefois l'Administration admet les parties à faire la 
preuve contraire autorisée par l'art. 553 C. c. et à établir^ 
par des pièces et documents écrits, que les bâtiments ont 
été établis pour le compte et aux frais de Tacquéreur ou 
du tiers désigné dans l'acte de vente (Inst. 1630 § 8). 
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rimaire n'est pas un prix de vente, mais une indemnité, 
nul ne devant s'enrichir aux dépens d'autrul. Le droit de 
Ofr. 50 0/0 édicté par l'art. 68(§2 n*8 de la loi de fri- 
maire est seul dû dans cette hypothèse. 

Nous avons observé (Chap. II de la 2« partie de notre 
travail) qu'aux termes de l'art. 1673 C. civ. l'acquéreur à 
réméré qui a édifié des constructions nouvelles n'a pas le 
droit de réclamer, lors de l'exercice du retrait^ le rem- 
.boursëment de. ses impenses, pas même à concurrence de 
la plus-value procurée au sol par les bâtiments ajoutés. 

Mais, si le vendeur qui exerce le retrait dans le délai 
consent à garder les constructions établies par l'acheteur, 
au lieu de le contraindre à les enlever comme il en a la 
faculté, le droit à fr. 50 0/0 sera exigible sur l'indem- 
nité qu'il paiera à l'acquéreur. 
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Les constructions élevées par le preneur sur le fonds 
loué étiuit des immeubldâ par leur nature (art. 518 G. c.) 
sont éùsceptibles d'être expertisées comme tout aiân 
objet immobilier. v 

Quant à la dissimulation de priXy c'est-à-dire à cette 
fraude qui consiste à altérer la sincérité du prix réel de la 
transmission afin d'en soustraire une partie à l'impôt, elle 
est l'objet de règles spéciales. 

La dissimulation peut être commise au moyen d'une 
contre-lettre ou d'une convention verbale ; ou bien encore 
l'acquéreur paie comptant au vendeur une somme supé- 
rieure i celle exprimée dans l'acte. 

Quels moyens la loi a-t-elle donnés à l'Administration 
pour établir les dissimulations? Quelles pénalités sont 
encourues par les parties lorsque la preuve en est faite? 

La loi de frimaire n'atteignait, par son article 40, que 
les contre-lettres.Get article est ainsi conçu : 

€ Toute contre-lettre faite sous signature privée, 
qui aurait pour objet une augmentation de prix sti- 
pulé dans un acte public, ou dans un acte sous signa- 
ture privée précédemment enregistré, est déclarée 
nulle et de nul effet. Néanmoins, lorsque Vexisience 
en sera constatée, il y aura lieu d'exiger, à titre da- 
mendey une somme triple du droit qui aurait eu lieu 
sur les sommes et valeurs ainsi stipulées. » 

On admet généralement que la pénalité civile édictée 
par le premier alinéa de ce texte a été abrogée implicite- 
ment par l'article 1321 du Gode civil et que les contre- 
lettres contenant des dissimulations de prix ne sont pas 
nulles. 

Quant à la sanction pénale qui consiste dans le paie- 
ment d'une somme triple du droit qui aurait été perçu sur 
les valeurs énoncées dans la contre-lettre, elle subsiste 
encore. Les pénalités édictées psM* l'article 40 al. 2 que 
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nous Tenons de transcrire seront encourues lorsqu'un 
acte sous signatures privées contenant obligation par 
l'acquéreur de payer au vendeur un prix supérieur à celui 
stipulé dans Tacte ostensible sera parvenu légalement, 
sans manœuvres illicites, entre les mains/ de Tadminis- 
tration. 

Pour que Tarticle 40 al. 2 de la loi de frimaire puisse 
recevoir son application, il est nécessaire qu'il existe un 
acte écrit et secret ; il faut en outre qae cet acte ait été 
contemporain du contrat principal. Il s'ensuit que si, après 
l'enregistrement du contrat de vente, les parties recon- 
naissent par un acte séparé que le vendeur a reçu un sup- 
plément de prix, cette déclaration concertée entre le ven- 
deur et Tacheteur pourra bie.i motiver la perception du 
droit simple, puisqu'elle sert de tiire aux parties et com^ 
plète le contrat antérieur, mais aucun droit en sus ne sera 
exigible. Il en sera ainsi notamment lorsque Taugmenta- 
tion de prix aura été constatée par acte public. 

Observons qu'en dehors du cas où les parties auront 
reconnu, par une déclaration authentique^ que le prix 
n'a pas été exprimé exactement dans le contrat principal, 
il leur sera bien difficile de prouver que la contre-lettre 
n'est pas contemporaine de l'acte primitif et, par suite, 
d'échapper à l'application de l'article 40-2^ de la loi de 
frimaire. L'administration est en effet un tiers pour le 
recouvrement de l'impôt ; la date de la contre-lettre ne lui 

i sera donc opposable que dans les cas où elle sera devenue 

\ certaine par l'une des causes qu'indique l'article 1328 C. 

1 Civ. 

t Enfin, pour tomber sous l'application de l'article 40-2® 

dé la loi de trimaire, l'acte doit contenir l'engagement par 
l'acquéreur de payer au vendeur un prix supérieur à celui 
stipulé dans le contrat principal. Notre texte ne vise donc 
pas lacontMl-lettre rédigée pour prouver par exemple que 
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la Tente qui parattaTOireu liea entre les parties n'est pas 
sérieuse, qu'elle n'est qu'un acte apparent, ou qu'elle 
masque une autre convention. . 

La loi de trimaire n'atteignait que les contre-lettres. La 
loi du 3S aoèt iSTl est venue la compléter en autorisant 
radmimatratkm â prouver 1^ dissimulations par la procé- 
dure de droit commun qu'elle oi^ganise dans son article 13 ; 
en outre, elle édicté des peines sévères contre les frau- 
deurs. 

L'article 12 de cette dernière loi est ainsi conçu : 

« Toute dissimulation dans le prix d'une vente et 
dans lasoulte d'un échange ou d'un partage sera pu--: 
nie d'une amende égale au quart de la somme dissi- 
mulée et payée solidairement par les parties^ sauf à 
la répartir entre elles par égalepart. » 

Cette disposition s'applique limitativement aux prix de 
ventes et aux soultes d'échanges ou de partages ; on ne 
pourrait donc pas l'étendre aux revenus ou au cas où le 
prix d'un bail, servant légalement de base à la percep- 
tion de l'impôt, aurait été dissimulé dans la vue de dimi- 
nuer une partie des droits à payer au Trésor. 

En outre la loi de 1871, comme celte de frimaire an VII, 
ne visé que la dissimulation qui consiste à soustraire à 
rimpôt une partie de la valeur imposable ; elle neconcerne 
pas celle qui tendà faire appliqiler à cette valeur un tarif 
iaférieur à celui que comportaient les conventions réelles 
des parties contractantes, en déguisant, par exemple, une 
vente sous la forme d'un échange. Il n'existe dans notre 
législation aucune disposition pénale atteignant ce genre 
de fraude. L'administration ne peut, dans ce cas, que 
réclamerle c amplement du droit exigible ; ce complément 
n'est d'ailleurs soumis qu'à la prescription trentenaire, 
attendu que, par suite de la forme simulée dans laquelle 
ont été présentées les conventions des parties, le receveur 
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En cas de mutalion d'un (mmeubte, seit ^^ptoprUté^ 
soit en usufruit^ rimpôt de l'enTegistrement frapjie la 
transmission elle-mêoi^ et non récrit qui a pu être dressé 
pour }a constater. 

De cette règle il résuite qne lu Iranismission pouva&t 
exister en dehors de toute espèce d'é<arit. le droit proper- 
tionnel est exigible sans qu'il soit nécessaire qu'un* acte 
établissant la mutation soit régulièrement p^tié à la ioon- 
naissauce de l'administration. 

Ce principe remonte aux époques les plus ^^loignées M 
notre législation. 

Dans l'ancienne jurisprudence, le droit était 4ù à rai- 
son delà mutation elle-même et non de l'acte la consta- 
tant. Aussi, pour assurer la perception des lods et ventes 
qui étaient les droits de mutation dus aux seigneurs 
féodaux, on obligeait le nouveau possesseur à présenter 
son titre d'acquisiti.)n o i à faire une déclaration. Lesei- 
gneur pouvait d'ailleurs prouver la mutation par diffé- 
rents moyens. 

Plus tard les mêmes règles furent appliquées an droit 
de centième denier. 

Les droits seigneuriaux et celui de centième denier 
furent abolis par la loi des 5-19 décembre 1790 qui leur 
substitua le droit d'enregistrement. Mais cette loi ayant 
une confiance aveugle dans la bonne foi des contribuables 
ne voulut pas supposer la fraude ; elle ne frappe que les 
actes. 

Les mutations verbales n'étant pas atteintes par l'im- 
pôt» aucun moyen n'était réservé à l'Administration pour 
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4, supplée à l'absence 
déclaration inscrite si 
registrement. 

Cet article 4 porte 
tions des articles 22 
mutations entre vifs, 
biens immeubles^ loi 
aesseurs prétendrai 
tions écrites entre e\ 
ou usufruitiers. A dé^ 
des déclarations déi 
trois mois de l'enta 
droit en sus. i 

Ainsi le droit propo 
déplacement de la pi 
ministration, qui n'a 
ties, qui ne peut et ne 
le signe de la proprié 
que, chaque fois qu'ui 
le droit proportionnel 
de la loi de frimaire 
plus haut). Ce princip 
dence constante. 

Si la mutation a été 
dressé devra être enr 
dateJ 

A défaut d'acte, le : 
déclaration dans les tr 
sion. 

Au eas où le prix ér 
rieur à la valeur vénal 
la déclaration, TAdr 
expertise (Loi du 22 fri 
lai de deux ans puisq 
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plus haut complète à cet égard Tartiole 4 de la loi du 27 
yentôse an IX ; il établit des présoipptions qui permettent 
à TAdministration de faire la preuve d'une mutation se- 
crète d'un immeuble. 

Ces présomptions se divisent en deux catégories : le ; 
premières résultent de ce fait que le nouveau possesseur 
a été inscrit au rôle de la contribution foncière et a fait 
das paiements d'après ce rôle ; les autres s'induisent de 
tout acte» quelle qu'en soit la nature» que le n ou vécu 
possesseur ne poutait faire qu'en qualité de propriétaire 
•u d'usufruitier ; tel serait un bail, ou la vante des récôl- 
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tes provenant de Timm 
il en sera de même si 1 
rimmeuble ou le part! 
peut poursuivre le rc 
qu'elle établit Texisten 
dans lequel le nouveau 
propriétaire ou d'usufr 

Au surplus il faut, 
prouve que celui contr 
ment des droits est un 
c'est-à-dire non pas q 
cente, mais qu'il le pos 
lui en a transféré la pr 
termes, l'Administratî 
eu unaiiénateur^dedéi 
a succédé à un autre, c 
hors de sa sphère d'apj 

side sur la tête d'une personne sans qu'il y ait eu dévolu- 
tion de droit : telle serait l'hypothèse un peu chino 
du n^oins en France, de l'occupation, et celle plus ; 
d'une prescription immobilière sans juste titre n 
foi. Supposons encore la location d'un terrain i 
une personne donne à bail un sol nu à charge par 
neur d'un loyer minime, mais avec l'obligation d 
sur le fonds loué des constructions dont il aura, j 
le cours du bail, la propriété pleine et entière. ] 
taire élève des bâtiments ; il est imposé comme p 
taire foncier de ces édifices. Il est incontestable qi 
ce cas, l'Administration ne pourra pas exiger le dr 
portionnel, car les constructions n'ont pas eu d( 
dent propriétaire, et l'impôt de mutation ne sauri 
dû là où il n'y a pas eu mutation. 

Supposons que l'Administration ait fait, confort 
à rarticlel2de la loi du 22frimairean VU, lapreuv 
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dispositions soit de Tarticle 1*^ de la loi de 1855, soit de 
l'article 939 G. civ. 

Enfin» dans k cas où la propriété des édifices lai i^par- 
tient sous condition suspensive seulement, la cession 
qu'il consentirait de son droit éventuel devrait être trana- 
crite. 

Nous terminerons cette étude en observant que la trans- 
cription de tout acte, translatif ou non de propriété immo^ 
bilière, donne toujours lieu à la perception, au profit da 
Trésor, du droit proportionnel de 1 fr. 50 0/0 établi par 
l'article 25 de la loi du 21 ventôse au VII (Gass. 20 novem- 
bre 1861, 27 juillet 1863, — 6 décembre 1864, — 12 mai 
1891, - Inst. gén. 2223 § 6, 2274 § 8, 2324 S 4, 2807 § 9). 
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